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Préambule

Depuis ses origines, il y a près de quarante ans, la 
politique de la ville a été, et est toujours, accompa-
gnée, par des travaux de recherche, des évaluations, 
des diagnostics et des analyses couvrant un large 
spectre des sciences sociales. Ceci lui a permis, 
ainsi qu’à ses divers acteurs, tant au niveau national 
que local, d’affiner et d’ajuster régulièrement ses 
connaissances sur son principal objet : les quartiers 
populaires et leurs habitants. Ce faisant elle a pu et 
su, grâce à ces travaux, adapter ses actions et ses 
dispositifs afin qu’ils répondent au mieux aux situa-
tions difficiles que rencontrent les populations de 
ces quartiers qui fondent sa géographie prioritaire. 

Les relations entre le monde de la recherche et celui, 
plus institutionnel, de la politique de la ville ne sont 
pas toujours faciles, l’indispensable liberté d’ana-
lyse des chercheurs se heurtant parfois avec des 
politiques publiques dont ils pointent l’insuffisance, 
voire l’inefficacité, ce qui provoque, depuis le début 
de la politique de la ville, certaines crispations et 
incompréhensions. Mais nous savons depuis Max 
Weber que les relations entre « Le savant et le poli-
tique » ne sont pas simples, et c’est justement ce 
qui les rend indispensables. Plus que dans d’autres 
domaines, l’action publique en direction des quar-
tiers populaires a besoin d’éclairages et d’analyses 
qui l’aident à la recherche de plus d’efficacité, car 
elle se développe au bénéfice de populations fra-
giles, cumulant les handicaps, , et dont il faut ren-
forcer les capacités d’émancipation individuelle et 
d’organisation collective. 

Une bonne partie des travaux de la bibliographie 
sélective que nous vous proposons a marqué, tout 
au long de ces années écoulées, la politique de la 
ville et l’a aidée à mieux définir ses orientations et à 
mieux cibler ses actions.

De nombreux ouvrages cités, ou brièvement résu-
més, représentent les travaux de recherche les plus 
importants de ces quarante dernières années autour 
des quartiers populaires et de leurs problématiques, 
nombreuses, passionnantes et qui posent des ques-
tions centrales à notre société, à nos capacités de 
vivre ensemble, d’intégrer, de rendre réelle l’égalité 
des chances ainsi que la cohésion sociale et ter-
ritoriale. Nous avons essayé de couvrir l’ensemble 
du champ des sciences humaines et sociales (SHS) 
appliquées aux territoires de la politique de la ville. 
De même, nous avons prêté attention à ce que les 
courants de pensée et d’analyses – parfois diver-
gentes – qui traversent ces disciplines soient repré-
sentés au mieux. Nous avons aussi mis en valeur 
des travaux, plus nombreux qu’on ne le croit, qui 
établissent des comparaisons entre les situations de 
nos quartiers populaires et des politiques publiques 
qui s’y déploient, et ce qui se passe dans des pays 
européens voisins ou aux États-Unis d’Amérique, afin 
d’élargir notre vision et de nous inspirer des bonnes 
pratiques des uns et des autres.

La bibliographie sur la politique de la ville et les quar-
tiers populaires est beaucoup plus riche que celle 
que nous présentons, nous le savons. Mais nous ne 
pouvions pas, pour des raisons matérielles, en faire 
la recension exhaustive. Ce patrimoine commun 
de savoirs fera l’objet d’un travail ultérieur afin qu’il 
soit mieux et plus partagé. Nous savons aussi qu’au 
moment même où nous publions cette bibliographie, 
de nombreux travaux sont en cours, conduits soit par 
des chercheurs et des universitaires confirmés, soit 
par des étudiants qui se passionnent, à raison, pour 
nos thématiques. Gageons alors que cette première 
publication ne sera pas la dernière.

Bonne lecture,

Adil Jazouli,  
sociologue, conseiller expert au CGET
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Ensemble refaire la ville,  
Rapport au Premier ministre, Hubert Dubedout,  
Paris, éd. La Documentation française, 1983

Suite aux émeutes de l’été 1981 du quartier 
des Minguettes à Vénissieux dans la banlieue  
lyonnaise, largement médiatisées et révélatrices 
de la situation d’exclusion sociale des quartiers 
d’habitat social, le Premier ministre crée, en 
octobre 1981, la Commission nationale pour le 
développement social des quartiers (CNDSQ). Sa 
présidence est confiée à Hubert Dubedout, alors 
député et maire de Grenoble, ville connue pour la 
solide expérience de ses Groupes d’action muni-
cipale (GAM). Cette commission a pour mission de 
mieux comprendre les causes de la dégradation 
physique et sociale de ces quartiers et de propo-
ser au Gouvernement une feuille de route, le tout 
dans une démarche participative incluant les élus 
et les habitants. Le rapport Ensemble refaire la 
ville, publié en 1983, est la synthèse des actions 
menées pendant plus d’un an par la CNDSQ, se 
déclinant en une mission opérationnelle, une expé-
rimentation et la préparation à la prise en charge 
de cette politique par les Régions. 

Le constat de départ est le suivant : la croissance 
urbaine désordonnée n’est qu’une cause partielle 
et non centrale de l’insécurité, de la dégradation 
des logements et de la détérioration des rapports 
sociaux. Les causes profondes en sont le chômage, 
l’insuffisance des acquis scolaires et les difficultés 
d’insertion sociale et culturelle des minorités. La 
crise est autant économique que sociale, culturelle 
et urbaine. Les seules politiques de rénovation et de 
réhabilitation du bâti, jusqu’alors timidement mises 
en place, sont donc insuffisantes pour y remédier. 

La première partie du rapport propose un diagnostic 
des insuffisances – tant dans ses domaines d’appli-
cation que dans son processus – de la procédure 
Habitat et Vie sociale (HVS), point de départ de ce 
qui deviendra par la suite la politique de la ville telle 
que nous la connaissons, initiée en 1977 pour réha-
biliter un nombre limité de cités HLM. 

De là découlent trois grandes orientations pour 
l’action qui s’inscrivent dans la mise en œuvre des 
grandes lois de la décentralisation, engagées au 
début des années 80 :

 �agir tant sur les causes de la dégradation que sur 
la dégradation elle-même ; 

 �faire des habitants des acteurs du changement 
afin de sortir d’une logique d’assistanat ; 

 �rendre les collectivités locales responsables des 
opérations, tout en incluant toutes les parties 
concernées. 

La seconde partie du rapport se structure autour 
des cinq grandes propositions pour une politique 
de développement social des quartiers, à intégrer au 
XIe plan en cours d’élaboration. Elle met l’accent sur 
une logique opérationnelle qui s’appuie sur la démo-
cratisation de la vie locale et de l’administration com-
munale, plutôt que sur les logiques fonctionnelles 
et sectorielles précédentes. L’échelon régional est 
privilégié pour traiter des problèmes des quartiers 
d’habitat social, via une commission régionale, mais 
l’État conserve son rôle d’impulsion, de recours et 
de garant. 
Le préalable à ces propositions est l’affirmation d’une 
volonté politique par les municipalités, en coordina-
tion avec les services extérieurs de l’État et le mou-
vement associatif. Cette volonté politique doit se 
traduire par la création de structures de conception 
et de gestion des programmes de développement 
social, pour une maîtrise d’ouvrage collective, ainsi 
que par une réorganisation des services municipaux 
pour les rapprocher des habitants. Ces derniers 
doivent être activement impliqués, avec les asso-
ciations, dans la conception des actions.

Les principales propositions du rapport sont les 
suivantes :

1. équilibrer la composition sociale des quartiers. 
Il peut être question de stopper temporairement le 
flux d’immigrés, mais il faut avant tout définir une 
politique intercommunale incarnée dans des struc-
tures de concertation, adapter les politiques d’attri-
bution et de réservation des logements pour sortir 
de la logique d’attribution par divers organismes 
sans véritable responsabilité territoriale de gestion, 
et favoriser l’expression des identités sociales et 
culturelles ;

2. insérer socialement et professionnellement les 
jeunes. Le rapport préconise de suivre les voies 
d’action du rapport Schwartz de 1981 concernant 
les missions locales. Ces dernières doivent devenir 
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un lieu d’expérimentation de mesures d’insertion 
et un régulateur des acteurs sociaux sur le terrain, 
afin d’adapter l’offre éducative aux demandes des 
jeunes. Il insiste aussi sur la nécessaire adaptation 
de l’école et de l’amélioration des toutes nouvelles 
Zones d’éducation prioritaires (Zep) par une atten-
tion à la formation et aux nominations des ensei-
gnants, en incluant les parents au projet pédago-
gique ;

3. relier le développement social au développe-
ment économique local, par l’animation du tissu 
économique local et la création de comités locaux 
pour l’emploi. Il encourage aussi le développement 
d’un secteur d’économie sociale et d’activités hors 
marché, afin de favoriser des circuits courts pour 
employer les résidents dans les secteurs des « ser-
vices urbains », de la production et la gestion du 
cadre de vie ou les prestations spécifiques envers 
les populations des quartiers d’habitat social ; 

4. redonner une valeur urbaine aux quartiers, afin 
que les habitants s’approprient leur environnement. 
Ceci doit passer tout d’abord par une approche posi-
tive des quartiers et de nouvelles pratiques profes-

sionnelles, où des urbanistes mettent en place une 
maîtrise d’ouvrage collective. Les opérations ponc-
tuelles de transformation urbaine doivent s’inscrire 
dans un plan d’ensemble à moyen terme et s’intégrer 
à des politiques communales et intercommunales 
qui garantissent la solidarité des partenaires, notam-
ment grâce à des chartes ; 

5. prévenir l’insécurité afin de pallier l’image néga-
tive qu’ont les habitants de leur propre quartier et 
qui va souvent à l’encontre des statistiques. Plus que 
par le seul renforcement des moyens en personnel 
îlotiers, c’est la mise en place d’un dispositif d’accueil 
des plaintes, une politique en faveur des victimes, 
un plus grand travail avec les jeunes en difficultés et 
la création d’un dispositif local de concertation qui 
sont mis en avant. 

Le rapport de la CNDSQ signé par Hubert Dube-
dout est considéré encore aujourd’hui, et à juste titre, 
comme l’un des textes fondateurs de la politique de 
la ville. Nombre de ses orientations centrales conti-
nuent d’inspirer l’action publique en direction des 
quartiers populaires et de leurs habitants.
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L’État et les jeunes,  
François Dubet, Adil Jazouli et Didier Lapeyronnie,  
Paris, éd. Ouvrières, 1985 

L’État et les jeunes se propose d’analyser trois ini-
tiatives étatiques relevant des politiques sociales 
de la jeunesse du début des années 1980. Suite à 
l’arrivée de la gauche au pouvoir en 1981, alors peu 
préparée à s’affronter à la question de l’insécurité, 
et aux incidents de l’été de cette même année, une 
attention accrue est portée par le Gouvernement à 
la prévention de la délinquance et à l’insertion des 
jeunes des quartiers. 
Le choix des deux premières initiatives – les opéra-
tions « anti-été chaud » et les stages 16-18 ans – fait 
suite à une mission d’évaluation de certains de ces 
dispositifs par le Centre d’analyse et d’intervention 
sociologiques (Cadis-EHESS), dont faisaient partie 
les auteurs. Quant au choix de la troisième – les 
Conseils de prévention de la délinquance –, il permet 
de mieux cerner comment s’élaborent les orienta-
tions les plus larges et les plus cohérentes de la 
politique de prévention.

Les enjeux auxquels ces politiques sociales de la 
jeunesse doivent répondre sont triples :

• �politique - mener une politique non répressive 
mais ferme, qui soit visible pour avoir un effet sur 
l’opinion publique et sortir du binarisme répres-
sion/laxisme ; 

• �institutionnel - répondre à la crise de l’État pro-
vidence en rationalisant les ressources, par le 
travail interministériel et la décentralisation, et en 
mobilisant des ressources nouvelles, en travaillant 
notamment avec les associations et les habitants ; 

• �pédagogique - renouveler le travail social qui 
arrive à épuisement et est perçu par ses béné-
ficiaires comme un instrument de contrôle dans 
une société à l’ordre intangible.

Les trois initiatives : 
1. Les opérations « anti-été chaud »
Lancée en 1982, l’action interministérielle cherchait 
à répondre à un objectif précis : organiser pendant 
les vacances d’été des animations locales et des 
départs en vacances pour les jeunes des quartiers 
« chauds » autour de Paris, Lyon, Marseille et Lille. 
Les pouvoirs publics locaux définissaient orienta-
tions et choix. Ils ont compté notamment sur des 
moyens matériels et humains de la police et de l’ar-
mée. Les auteurs estiment que 10 000 jeunes ont 
bénéficié de l’opération en 1982 et 80 000 en 1983. 

Et les chiffres de la délinquance baissèrent effecti-
vement ces étés-là, même s’il est admis que plutôt 
qu’une diminution de la délinquance, il s’agit plutôt 
d’un déplacement, les comportements violents ayant 
été reproduits dans les camps de vacances. L’opéra-
tion peut être comprise comme un « coup » soit, mais 
c’est aussi une action rapide, innovante qui permet 
d’expérimenter de nouvelles solutions avec des 
acteurs inhabituels, notamment les associations. Le 
retentissement médiatique a permis d’avoir la visibi-
lité escomptée en 1982, mais a aussi participé à stig-
matiser les populations visées. La routinisation, dès 
1983, des opérations – où leur professionnalisation et 
l’emprise municipale les ont transformées en source 
de financement supplémentaire d’activités prévues – 
ne leur permet pas de rénover le fonctionnement des 
institutions. Enfin, ces opérations relèvent plus d’une 
offre de services que d’une mobilisation du public 
des quartiers lui permettant de sortir d’une logique 
d’assistance. Elles n’ont pas réellement permis de 
renouveler le travail social, et amorcent même leur 
déprofessionnalisation par l’introduction d’acteurs 
nouveaux, comme des jeunes des quartiers à des 
postes d’animation. 

2. Les stages 16-18 ans 
En suivant les recommandations du rapport 
Schwartz, les institutions concernées cherchent à 
répondre au défi d’insertion sociale et profession-
nelle des jeunes, qui subissent chômage et décro-
chage scolaire et social. Les missions locales et les 
Permanences d’accueil, d’orientation et d’information 
servent d’intermédiaires entre des jeunes – sortis 
du système scolaire et qui cherchent à sortir de la 
« galère » ou à acquérir une formation profession-
nelle reconnue – et des organismes de formation. 
Ceux-ci délivrent trois types de stage : d’orientation 
approfondie, d’insertion sociale et de qualification. 
Les modèles pédagogiques les plus efficaces sont 
ceux qui ne reproduisent pas le schéma scolaire 
mais qui permettent l’apprentissage d’un corps de 
métier, et allient alors une qualification profession-
nelle adaptative à une qualification sociale ouverte 
et positive. Plutôt que de rénover le système édu-
catif, les stages sont décrits comme une nouvelle 
filière pour un système dont ni les pratiques ni le 
fonctionnement n’ont changé. Les stages ont néan-
moins des effets sociaux et éducatifs à court terme, 



9

Politique de la ville  
et quartiers populaires

Bibliographie analytique  
et sélective

comme d’être une première étape vers une forma-
tion qualifiante, d’ouvrir sur les rapports concrets 
du travail et de permettre une structuration per-
sonnelle. 
3. Les Conseils de prévention à la délinquance
La nouveauté de ces Conseils est de penser la lutte 
contre la délinquance en termes politiques et insti-
tutionnels plutôt qu’organisationnels et techniques, 
c’est-à-dire que la prévention soit prise en charge 
par la collectivité, avec des objectifs définis par la 
concertation et la démocratie et plus seulement par 
des professionnels. L’accent est mis sur une politique 
qui allie prévention et répression.

Les Conseils existent à trois échelons : 
 �celui national, qui fixe les lignes stratégiques, 
mène une campagne nationale de prévention et 
aide à la structuration des autres échelons ; 
 �ceux départemental et communal, qui élaborent 
et mettent en place la politique de prévention en 
donnant le pouvoir aux maires. 

Suite au succès des opérations « anti-été chaud », 
les élus locaux ont réalisé la nécessité de construire 
une vraie politique de prévention et de sortir des 
réseaux professionnels. Ils prennent en main des 
institutions traditionnelles, comme les travailleurs 
sociaux, et politisent les problèmes en renforçant 
le pouvoir municipal sur les administrations et les 
associations. 

Ces trois initiatives ont eu le mérite d’ouvrir des 
espaces d’expression aux jeunes qui en sont d’ha-
bitude privés et de leur faire confiance. Elles sont 
néanmoins toutes les trois confrontées aux problé-
matiques suivantes : 

 �une tension entre monopole professionnel du tra-
vail social et mobilisation autonome des jeunes. 
Les trois approches reposent sur une critique du 
travail social traditionnel, mais les changements 
pédagogiques n’ont pas vraiment eu lieu. En effet, 
les initiatives ont été investies par les méthodes 
et institutions traditionnelles, et non par les nou-
veaux acteurs. La capacité de mobilisation des 
jeunes reste donc en esquisse ;

 �la politique de « coup », conjointement à la décen-
tralisation, a permis de mobiliser les ressources 
existantes pour répondre aux problèmes plutôt 
que de créer des équipements supplémentaires. 
Le principal bénéficiaire de ce travail est l’éche-
lon politique local, ce qui est perçu comme une 
menace par les travailleurs sociaux dans leur 
légitimité ;

 �ces initiatives n’ont pas permis d’endiguer la montée 
du sentiment d’insécurité, voire de xénophobie.
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Banlieues en difficultés : la relégation  
Rapport au ministre d’État, Jean-Marie Delarue,  
Paris, éd. Syros, 1991

En 1990, les émeutes de Vaulx-en-Velin rappellent 
aux Français la situation d’isolement géographique, 
de fragilité économique et de difficile d’insertion des 
jeunes des quartiers. Le président de la République, 
François Mitterrand, crée alors le ministère de la 
Ville, qui s’accompagne d’un plan de rénovation sur 
cinq ans et d’un effort de solidarité entre communes 
riches et communes pauvres. 400 quartiers sont 
alors concernés par la politique de développement 
social urbain, et le nouveau ministre de la Ville com-
mande, en 1991, un rapport à Jean-Marie Delarue.

Huit ans après le rapport Dubedout, le rapport Dela-
rue dresse un portrait de l’exclusion des banlieues. Il 
fait le bilan de dix ans d’action gouvernementale et 
cherche à renouveler les méthodes et les champs 
du développement social urbain, en s’appuyant de 
nouveau sur ceux qui travaillent au service de la 
population dans les quartiers défavorisés. 

Les politiques mises en place depuis le début des 
années 1980 ont eu un rôle préventif important – 
mais difficile à quantifier – et de prise de conscience 
par l’État et les autres acteurs de l’ampleur du pro-
blème. Cependant, le double enchevêtrement de 
compétences, entre État et communes ainsi qu’entre 
les différentes administrations de l’État, a rendu l’ap-
plication de la politique de développement social 
urbain complexe et, en partie, inefficace, d’autant 
qu’elle manque d’objectifs clairement définis et donc 
évaluables. Avec la décentralisation, l’État a déserté 
tant l’animation que les finalités d’une politique de 
développement social des quartiers. 

Pour l’auteur du rapport, la politique de la ville doit 
avoir deux missions principales : d’une part, la paix 
sociale ; d’autre part, la transformation des quartiers 
déshérités en quartiers d’habitat populaire pleine-
ment considérés. La fin de relégation passe par la 
possibilité pour les habitants de ces quartiers de 
choisir le lieu de résidence et la transformation des 
cités. Il faut aussi faire des quartiers des laboratoires 
d’innovation urbaine, dont les solutions seront aussi 
applicables à leurs centres-villes. 
Le préalable indispensable à l’action est la citoyen-
neté (plutôt que la participation), où habitants et 
associations ont des lieux et des moyens pour s’ex-
primer et agir, afin de sortir de l’assistance et de leur 

donner les moyens de se prendre en charge. Pour ce 
faire, il faudrait affecter les ressources budgétaires 
nécessaires à une vie démocratique locale et aux 
associations, créer des mairies de quartier avec des 
élus de quartier aux vraies prérogatives. 

Quant à l’action, les principales orientations straté-
giques proposées sont les suivantes :

 �limiter le nombre de quartiers à 150 et non 400, 
car une plus grande souplesse et la concen-
tration des ressources permettront de meilleurs 
résultats ; 
 �se reposer sur des contrats de ville ou d’agglo-
mération ; 

 �faire une politique globale alliant urbain, social 
et économique, qui permette d’améliorer la situa-
tion des quartiers et d’en transformer l’image  
tant pour les résidents que pour le reste de la 
population. 

Concernant l’urbain, la principale différence avec le 
rapport Dubedout relève de l’abandon des objec-
tifs de diversification pour favoriser un retour à la 
mobilité, c’est-à-dire de pouvoir sortir du quartier 
comme on y entre, si possible dans des logements 
équivalents ou meilleurs. L’auteur préconise, par 
ailleurs, d’arrêter la vente des logements locatifs, 
de réhabiliter plutôt que de démolir et de densifier 
le tissu urbain des quartiers. Pour le volet social, il 
faudrait réunir travailleurs sociaux et professionnels 
du développement afin de bénéficier de la complé-
mentarité des expertises et d’assurer une continuité 
de l’action dans la durée pour traiter des questions 
de l’adolescence, de la petite enfance, de la santé 
et des loyers impayés. L’auteur envisage même de 
regrouper les conseils de prévention et les missions 
locales. Enfin pour l’aspect économique, l’action 
passe d’abord par une meilleure connaissance sta-
tistique du terrain et de son économie souterraine. 
Il faudrait y développer les entreprises d’insertion 
et les régies de quartier, et renforcer le lien entre 
actions d’insertion et emploi. 
Cette politique doit aussi associer transports, 
école et culture pour rapprocher les quartiers des 
centres-villes. Pour les transports, les infrastructures 
ne doivent plus isoler le quartier : on peut enterrer 
les grandes voies de transport ou construire plus 
d’ouvrages de franchissement pour la circulation 
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locale et obliger la maîtrise d’ouvrage à assurer la 
continuité urbaine entre ville et quartier. Il faudrait 
aussi améliorer les transports collectifs, en ce qui 
concerne les dessertes, les installations de voya-
geurs et la sécurité. 
Quant à l’école, les politiques de développement 
social de quartier (DSQ) doivent être là où il y a des 
Zones d’éducation prioritaires. L’école doit pouvoir 
s’ouvrir sur les quartiers – par exemple en se ren-
dant chez les parents d’élèves ou en ouvrant après 
les heures de classes – et compter sur des appuis 
extérieurs en matière culturelle et sociale. Il faudrait 
aussi lui laisser plus d’autonomie dans sa gestion des 
horaires et des contenus. Enfin, la culture doit être le 

moyen de désenclaver le quartier et de lui donner son 
identité propre, par la valorisation de l’expression de 
la vie des quartiers et de projets à long terme. 
En dernier lieu, le rapport s’attache aux modalités 
législatives et administratives des propositions pré-
cédentes. Le rapport préconise l’adoption d’une 
loi d’application générale pour définir le cadre des 
conventions, leurs conditions de mise en œuvre et la 
portée de la décision de classement, alors prononcé 
par décret par le Conseil d’État. Une autre préconi-
sation est de créer un organisme de gestion de la 
convention commun aux collectivités participantes, 
qui signerait ainsi le retour des techniciens de l’État 
dans la politique de la ville. 
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Violences urbaines. Ascension et chute  
des classes moyennes à travers cinquante  
ans de politique de la ville,  
Christian Bachmann et Nicole Leguennec,  
Paris, éd. Albin Michel, 1995

Violences urbaines retrace cinquante années de 
la politique de la ville en entrelaçant mouvements 
sociaux, actions de l’État et des acteurs privés et vie 
résidentielle. 
L’ouvrage retrace tout d’abord la lutte contre la 
pénurie et la vétusté des logements au sortir de la 
Seconde Guerre mondiale, portée entre autres par 
certains mouvements chrétiens qui n’hésitent alors 
pas à pratiquer le squat (MPF) ou l’autoconstruc-
tion solidaire et communautaire (Castors). Jusqu’au 
début des années 1950, l’État n’intervient pas dans la 
question du logement, bien qu’il soit le seul à avoir 
la capacité de la maîtrise d’ouvrage. Le problème 
urbain est considéré comme un problème social, 
donc subalterne, relevant du domaine privé. Tant 
les ministres communistes que socialistes sont en 
retrait sur la question. Raoul Dautry, premier des 
ministres de la Reconstruction, met en place un 
système décisionnaire avec, en son cœur, un projet 
national et social de promotion d’une communauté 
forte cadrant l’individu, mené par une planification 
centrale autoritaire, pilotée par une petite élite de 
techniciens-gestionnaires. L’arrivée de Claudius-Pe-
tit en 1948 pose les jalons nécessaires (loi de finan-
cement, loi d’expropriation, nouveaux standards de 
conforts et de ressources pour les anciens HBM 
devenus HLM) pour que l’État s’empare de la ques-
tion du logement. Son successeur, Courant, lance 
un plan de construction avec un objectif de 240 
000 logements par an à partir de 1953. La ren-
contre de l’hiver exceptionnellement rigoureux de 
1954, mortel pour les sans-logis, et la dramatisation 
sociale orchestrée par l’appel de l’abbé Pierre sus-
citent dans l’imaginaire public un bouleversement 
symbolique et mettent la question des sans-logis au 
cœur des débats et des mesures politiques. 

La deuxième partie se penche sur la construction 
des grands ensembles, non désirés par la popula-
tion qu’ils doivent loger. La charte d’Athènes et Le 
Corbusier – alliés à des arguments gestionnaires 
d’industrialisation de la construction – vont servir 
d’alibis pour convaincre de la nécessité des grands 
ensembles, synonymes de « progrès », qui cou-
ronnent un urbanisme de circulation, avec l’automo-

bile en son centre. Avec la Ve République et Pierre 
Sudreau, les grands ensembles sont intégrés à la 
planification locale, qui isole et spécialise les aires 
urbaines. Les Zones à urbaniser en priorité (Zup) sont 
bâties entre 1959 et 1969 pour offrir près de deux 
millions de logements aux mal-logés. À cette époque 
émerge un nouvel acteur privé : le promoteur. Paral-
lèlement, l’État crée la Datar pour mener à bien une 
politique d’aménagement du territoire, et les ingé-
nieurs des Ponts deviennent les nouveaux patrons de 
l’urbain. Les infrastructures et les équipements sont 
minimalistes et standardisés. 
L’État, les communes et les associations régulent les 
grands ensembles et cherchent à mettre en place 
une société contractualisée, stratifiée et pacifiée, 
logée dans un habitat normalisé et encadré par des 
associations relais et des professionnels médiateurs. 
Si les grands ensembles logent les ouvriers sans 
logis et les employés mal logés, les exclus sont, eux, 
logés dans des cités de transit pour pauvres avec 
une action socio-éducative spécifique. La culture 
ouvrière évolue avec le passage de l’habitat indivi-
duel aux grands ensembles collectifs : les relations 
sociales s’espacent, et de nouvelles contraintes 
économiques surgissent ; la vie se resserre autour 
du logement. Les classes populaires perdent alors 
un espace de protection et un système informel 
d’entraide. 

La troisième partie part du « Mai 1968 urbain » qui 
place les habitants au cœur du projet urbain. Une 
préoccupation grandissante des conditions de vie 
des migrants dans les bidonvilles, la révolte des usa-
gers contre les appareils de normalisation que sont 
les équipements, la préoccupation environnemen-
tale et les protestations contre des opérations de 
rénovation qui « déportent » les résidents marquent 
un tournant. Certains professionnels de la ville et 
des élus locaux, Hubert Dubedout et les GAM auto-
gestionnaires en tête, tentent alors de mettre en 
œuvre la participation des habitants à leur cadre 
de vie. Le nouveau ministre de l’Équipement, Albin 
Chalandon, consomme la rupture avec les ministres 
reconstructeurs ; il se méfie des grands ensembles 
aux ambitions sociales et leur préfère une architec-
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ture originale et variée à petite échelle, « à l’hori-
zontale ». 
La quatrième partie s’attache à retracer les premiers 
craquements des banlieues. Dans un contexte de 
triomphe du marché sur l’État en matière de loge-
ments, de dégradation des HLM où se concentrent 
les populations les plus fragiles et de stigmatisation 
croissante des immigrés y résidant qui ont remplacé 
les petites classes moyennes ayant accédé à la pro-
priété, la fin des années 1970 présente des signaux 
avant-coureurs de la montée des violences urbaines. 
Avec l’arrivée de la gauche au pouvoir en 1981, suivie 
par les rodéos des Minguettes, de nombreux dispo-
sitifs sont mis en place suite à plusieurs rapports : 
missions locales pour l’emploi des jeunes, Zep, opé-
rations DSQ, conseils communaux de prévention 

de la délinquance, Banlieues 89 : tous se révèlent 
insuffisants pour les transformations économiques 
et sociales encore non diagnostiquées. 
La dernière partie revient sur le contexte de la fin des 
années 1980 et le début des années 1990 expliquant 
la crise sociale et urbaine : montée du FN et de l’an-
tiracisme, casse-tête partenarial de la décentralisa-
tion, difficultés des maires des communes pauvres à 
appliquer la politique de la ville. La décentralisation 
n’a pas favorisé la démocratie locale, les classes 
moyennes continuent de s’effriter. Ressurgissent 
alors mal-logés, sans-abris et squatters que l’on pen-
sait disparus. Ce ne sont pas pour autant des exclus, 
mais des acteurs comme en témoigne leur capacité 
à se mobiliser dans des mouvements sociaux qui 
peuvent devenir les moteurs de l’action publique. 
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Une Saison en banlieue : courants et 
prospectives dans les quartiers populaires,  
Adil Jazouli, Paris, éd. Plon, 1995

Une Saison en banlieue est le fruit des quatre pre-
mières années de travail de Banlieuescopies, un 
observatoire indépendant d’évaluation des politiques 
publiques dans les banlieues, fondé et dirigé par l’au-
teur de 1990 à 1995. Grâce à l’étude d’initiatives éma-
nant des quartiers et des entretiens menés avec des 
adolescents et ceux qui travaillent avec eux, il dresse 
un portrait des quartiers. Un manifeste qui dégage 
les fractures et points d’appui au sein des familles, 
entre les jeunes et les institutions, autour des actions 
collectives des habitants des cités et à propos du 
service public en banlieue, conclut l’ouvrage. 

La première partie est consacrée à 17 ethnographies, 
situées pour moitié en banlieue parisienne, ainsi que 
dans les banlieues de Lille, Lyon, Marseille et Nîmes. 
Les cas choisis sont des exemples d’initiatives, princi-
palement émanant des associations, créées par des 
habitants de chaque quartier étudié. Elles partent 
des problèmes du quotidien plutôt que d’un militan-
tisme idéologique et couvrent différents domaines : 
ces initiatives peuvent être strictement culturelles 
ou économiques, à caractère social ou tout à la fois. 
Les actions collectives des habitants se doivent de 
répondre aux attentes des quartiers, notamment en 
termes de dégradation urbaine et sociale, et aux 
logiques propres aux financements publics, ce qui 
est source de conflits et de ruptures et entraîne une 
double dépendance des associations. 

On peut distinguer trois types d’actions : 
 �initiatives portées par des parents, pour contrer 
le thème récurrent de leur démission comme 
cause de la délinquance. Les actions se font en 
dehors des grandes associations institutionnali-
sées. Les logiques locales et autonomes sont à 
l’origine des actions, qui témoignent d’un effort 
de traitement social, là où les acteurs classiques 
sont inopérants voire absents. Elles permettent 
ainsi de créer un lieu de débat et de citoyen-
neté, de socialiser les revendications. Les actions 
témoignent, par ailleurs, de la volonté des parents 
de nouer des relations égalitaires avec les institu-
tions, que ce soit l’école, la police, etc. ; 

 �initiatives du fait de jeunes qui constituent un 
pôle d’action sociale, culturelle et éducative. Le 
schéma est, en général, le suivant : suite à un 
événement grave, de jeunes leaders prennent la 

parole. Les pouvoirs publics ouvrent alors le dia-
logue avec eux et les poussent à se constituer 
en association, ce qui discrédite les médiations 
classiques et crée une concurrence avec les 
professionnels. L’autre facteur de création, plus 
classique, est le manque d’animation sociale et 
éducative dans le quartier. Dans les deux cas, 
travailler dans le quartier permet d’allier utilité 
sociale et collective et insertion professionnelle 
individuelle ;
 �politiques. Pour certaines de ces initiatives, 
l’étape suivante est le passage au politique, afin 
de peser plus en mettant à profit le capital social 
accumulé et espérer moderniser par le bas le 
système politique. 

La deuxième partie est consacrée aux entretiens 
réalisés avec des jeunes de 10 à 16 ans à propos de 
leurs représentations de l’avenir, de la famille ou de 
l’école. Leur conscience précoce de leur environ-
nement (chômage, drogue, etc.) leur fait porter un 
jugement sévère sur le monde des adultes et les 
règles de la société qui leur paraissent arbitraires 
et inégalitaires. Leur conscience d’être mis à l’écart 
produit une sorte de légitimation des comporte-
ments déviants par rapport à une norme sociale 
perçue comme non légitime. Ils ont globalement 
une vision pessimiste, voire cynique, de leur avenir 
et développent ressentiment et colère. Le mensonge 
devient une attitude et un mode de gestion aux 
autres, notamment avec leurs parents, pour préser-
ver leur indépendance et pouvoir vivre leur vie dans 
le quartier. Il devient l’espace de l’autonomie adoles-
cente par rapport au monde des adultes 
Le système éducatif est surinvesti : lieu d’intégration 
sociale et culturelle, l’école est leur meilleure chance 
pour accéder à un autre avenir. Rater sa scolarité, 
c’est rater son entrée dans la vie ; ils en veulent à 
l’école quand ils sont mis dans des voies de garage. 
L’école cristallise l’espoir déçu d’une réussite et la 
cause de l’échec. Elle provoque chez de nombreux 
préadolescents, pourtant respectueux de leur envi-
ronnement, un manque de respect pour leurs ensei-
gnants, qu’ils peuvent insulter voire agresser. Néan-
moins, ils attendent d’eux écoute, patience, respect 
et une certaine autorité. Injustices et discriminations 
peuvent aussi être le fait des enseignants. Dans ce 
contexte, la famille reste un élément important et 
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l’un des rares repères stables, malgré de nombreux 
conflits sur la façon dont les interdits sont fixés par 
les parents et rarement expliqués.

Quant aux adultes, chaque corporation professionnelle 
rejette son impuissance sur l’incompétence des autres. 
Un fort sentiment d’abandon et d’isolement se mani-
feste. Ils manquent d’une image claire de cette tranche 
d’âge et oscillent entre une vision où les préadoles-
cents n’ont pas de problèmes, sauf pour un noyau dur, 
et l’incompréhension d’une violence apparemment 
sans objet. Ils éprouvent une certaine difficulté à définir 
les règles et les normes à partir desquelles négocier 
avec les jeunes, en attente d’une certaine autorité.

L’ouvrage se clôt sur un manifeste qui met en avant 
les éléments suivants. 

1. Malgré les déchirures personnelles et collectives 
des parents et des enfants et l’instauration de rap-
ports toujours plus instrumentaux, dépendants et 
agressifs avec les institutions publiques et leurs 
agents sur le terrain, la famille reste un lien essentiel. 
Les exemples montrent des parents s’impliquant de 
plus en plus dans la vie de la cité, via des actions 
récréatives ou éducatives, souvent portées par les 
femmes et les grandes sœurs, ainsi que la renais-
sance de mouvements de solidarité interethnique et 
intergénérationnelle. 

2. S’il y a un rapport conflictuel, voire d’évitement 
et de mépris, des jeunes en situation de précarité 
envers les structures d’insertion et s’ils développent 

à la place une logique de débrouille individuelle, par 
le travail au noir ou la délinquance, les liens entre 
jeunes et institutions peuvent se renouer quand les 
professionnels répondent aux attentes des premiers 
en les écoutant et en adaptant les règles. 

3. Quant aux services publics, la logique de repli 
sur soi comme protection des agents et la multi-
plication des acteurs professionnels ont créé une 
certaine distance et cacophonie pour les usagers. 
Cependant, les fortes convictions de certains pro-
fessionnels et le développement d’un réel partena-
riat d’action entre les différents secteurs de l’action 
publique viennent renverser cette tendance. 

Enfin, l’auteur distingue trois moments de l’action 
collective. Tout d’abord, les associations d’adultes 
créées dans les années 1970 et 1980 autour des pro-
blèmes de logement, des relations interethniques 
et intergénérationnelles, du sport, de la culture, etc. 
Elles en sont perte de vitesse au début des années 
1990, car elles manquent de moyens et de renou-
vellement et sont en rupture avec les jeunes. On 
trouve ensuite les associations de jeunes créées 
pendant les années 1980 à la suite de mobilisations 
collectives et qui ont investi les champs de l’action 
sociale et de l’animation. La logique d’autonomie a 
cédé le pas à l’intégration à l’action publique pour les 
associations qui ont survécu. Enfin, les années 1990 
marquent l’émergence d’associations culturelles ou 
communautaires imprégnées d’idéologie religieuse, 
qui deviennent le lieu d’une reconstruction de l’es-
time de soi par le don de soi des bénévoles.
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En marge de la ville, au cœur de la société. 
Ces quartiers dont on parle,  
Collectif*, éd. de l’Aube, 1997

Initiative conjointe du PIR-Villes, du CNRS, de la Délé-
gation interministérielle à la Ville, de la Caisse nationale 
d’allocations familiales, du Plan urbain au ministère de 
l’Équipement et de l’Insee, l’ouvrage s’offre de procé-
der à un diagnostic sur la situation et les besoins des 
quartiers ; il s’attarde notamment sur la question d’un 
éventuel « effet de quartier ». Les données du recen-
sement de l’Insee et de l’enquête Insee de 1994 sur 
les conditions de vie des ménages ont servi de point 
de départ. Elles ont été complétées par le travail de 
sociologues, politologues et d’anthropologues sur les 
sept quartiers sur lesquels se penche plus particuliè-
rement l’ouvrage. 

L’ouvrage se centre sur sept études de cas de sites en 
dispositif Développement social des quartiers (DSQ). 
Deux sont situés en région parisienne : la cité des 
4 000 à La Courneuve et le Val-d’Argent à Argenteuil ; 
les autres se trouvent dans différentes métropoles : les 
Hauts-de-Garonne à Bordeaux, le Mirail à Toulouse, les 
quartiers Nord de Marseille et Lille-Sud et Lens-Liévin. 
Chaque quartier est décrit dans ces caractéristiques 
sociodémographiques, socioprofessionnelles, ses 
formes d’habitat et sa configuration géographique. 

Les quartiers en DSQ présentent certaines caractéris-
tiques sociodémographiques communes. On y trouve 
une surreprésentation des familles nombreuses, des 
familles monoparentales, des populations immigrées, 
des jeunes, des ouvriers et des chômeurs. Ceci ne doit 
pas cacher la grande hétérogénéité entre les quar-
tiers et au sein même des quartiers, qu’elle concerne 
la pluralité des formes d’habitat (habitat social, quar-
tiers centraux d’habitat ancien, quartiers pavillonnaires, 
anciennes cités ouvrières), des structures démogra-
phiques et familiales ou encore de leur composition 
socioprofessionnelle (ouvriers et employés du secteur 
public, ouvriers non qualifiés, indépendants, cols bancs 
d’entreprise, etc.). Les quartiers en DSQ sont affectés 
différemment pas des formes multiples de pauvreté : 
conditions du logement, précarité et condition de tra-
vail, absence de relations de sociabilité, état de santé, 
faible insertion culturelle, etc.

Les chercheurs s’interrogent sur un éventuel « effet 
de quartier », c’est-à-dire qu’ils cherchent à savoir si 
la ségrégation spatiale – du fait d’un mauvais accès à 
l’emploi, à la présence d’une culture particulière ou de 

discriminations à l’embauche – a un effet social. Leur 
réponse est que l’origine ethnique des habitants, com-
binée au niveau de diplôme ou au taux de chômage de 
la zone habitée, prévaut sur l’effet adresse. Ce n’est pas 
tant le cadre de vie en soi qui pose problème, mais le 
fait que les individus soient confrontés à la crise éco-
nomique et dépendent des dispositifs de la protection 
sociale pour obtenir des ressources. Ils ressentent alors 
un sentiment de chute, de dégradation sociale. L’envi-
ronnement collectif trop semblable du quartier, ainsi 
que son image négative, sa « mauvaise réputation » 
véhiculée par les non- résidents et les médias viennent 
renforcer ce sentiment. La délinquance, la violence, la 
drogue ou la dégradation du cadre bâti surdéterminent 
les représentations du quartier. On renvoie alors le stig-
mate sur son voisin, dont on cherche à se démarquer. 

Les habitants aspirent, avant tout, à la « normalité ». 
Les modes de socialisation changent et de nouveaux 
processus identitaires apparaissent, qui font des pro-
blèmes du quotidien une responsabilité individuelle et 
personnelle. Ce ne sont ni l’anomie ni l’enclavement qui 
caractérisent ces quartiers, mais la capacité de leurs 
résidents, en mobilisant des ressources matérielles 
diverses, de résister aux conditions qui leur sont faites. 
Les recherches contredisent, en partie, l’idée de relé-
gation et donnent des exemples de trajectoires ascen-
dantes, qu’elles soient entrepreneuriales – comme on 
en trouve chez les populations d’origine immigrée qui 
ont maintenus des liens avec le pays ou la famille élar-
gie – ou plus liés aux emplois récemment créés par les 
dispositifs de la politique de la ville. 

Chaque quartier est analysé et permet de mettre en 
lumière différents processus sociologiques.

Les Hauts-de-Garonne, à Bordeaux, illustreraient le 
passage d’une partie de sa population des classes 
populaires aux « classes moyennes paupérisées ». 
Celles-ci adhèrent aux modèles culturels des classes 
moyennes ; elles ont un degré d’intégration et de 
stabilité qui justifie leur appartenance aux classes 
moyennes, mais souffrent d’un sentiment de chute, de 
pauvreté relative et de la mauvaise réputation de la 
cité où elles habitent. Elles sont prolétarisées, n’ont plus 
l’impression de pouvoir progresser socialement et, face 
à leur dépendance à l’aide sociale, elles cherchent à 
construire leur autonomie et à préserver l’espace privé, 
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la famille représentant le rempart à la chute collective. 
Cette définition de soi bloque la formation d’une culture 
et d’une identité partagées puisque chacun cherche à 
se démarquer de son voisin pour résister au stigmate 
collectif, malgré l’attachement qu’ils peuvent avoir pour 
leur quartier.
 
Le Mirail, à Toulouse, fournit un autre exemple de 
conformation morale à la norme des classes moyennes. 
Cette fois-ci, ce sont les associations ou les régies 
de quartiers qui sont le lieu de la conformation à une 
éthique de la civilité. Pour combattre les stigmates, 
les « aspirants vertueux » s’y coupent de leur culture 
d’origine en faisant preuve d’une compétence cultu-
relle d’adaptation. Cette configuration particulière des 
rapports sociaux tourne autour de « nantis » qui ras-
semblent autour d’eux une sélection d’exclus. Si ce pro-
cessus est visible car il bénéficie du soutien politique, 
étant en accord avec des figures et modèles sociaux 
privilégiés, d’autres rapports sociaux, moins visibles, 
sont à l’œuvre dans la cité. Commerçants ou étudiants 
des cités font se croiser différents mondes, via leurs 
liens familiaux, communautaires, corporatistes et mili-
tants et permettent par là-même l’accès à des oppor-
tunités d’emploi et à la solidarité.

La Courneuve, banlieue historiquement communiste 
de Seine-Saint-Denis et à la forte population étrangère 
dépendante de l’aide sociale, témoigne que les condi-
tions particulières d’existence dans un grand ensemble 
n’homogénéisent pas les représentations du politique 
au sein d’une population hétérogène. On constate, 
néanmoins, une certaine méfiance envers les acteurs 
du système politique, mais aussi une foi dans le poli-
tique. Les formes et fondements de la compétence 
politique de chacun dépendent de leurs ressources 
sociales, économiques et culturelles. La xénophobie 
s’agence de manière différente selon l’orientation et le 
degré de structuration idéologique des individus, le FN 
venant renforcer les convictions de gauche des uns 
ou les faire basculer à l’extrême-droite pour les autres. 
Enfin, les jeunes issus de l’immigration ont une faible 
socialisation politique ; ils se détachent de l’héritage 
tant ouvrier que communiste. 

Argenteuil, dans le Val-d’Oise, est une ville qui garde 
la mémoire d’un passé industriel fait de luttes sociales, 
de pouvoir municipal et des débuts heureux des grands 
ensembles, a été dépossédée de cette histoire par les 
médias. Focalisés sur les macro-événements de 1990 
et 1992, ces derniers stigmatisent la ville et grossissent 
le trait. L’image de la cité est largement le produit 
d’un regard extérieur qui se donne pour la norme. Il 
se surimpose au vécu individuel – en butte au chô-
mage, à l’indignité et à l’intériorisation du racisme par 
les jeunes – et façonne une image de soi dépréciée à 

l’extérieur du quartier. Pour dépasser cela, il faut que 
les habitants puissent s’assumer comme individus et 
sujets autonomes, une tâche impossible du fait d’un 
chômage chronique. Face à cela, le groupe permet aux 
jeunes de vivre ensemble la galère, mais il représente 
une menace pour les institutions. L’identité islamique, 
qui combine dans les banlieues social et religion, repré-
sente une autre manière de se constituer une identité 
et de retrouver le respect de soi, mais elle suscite l’in-
compréhension des autorités locales face au spectre 
de l’intégrisme. 
Les quartiers Nord de Marseille permettent de revenir 
sur l’effet quartier, qui serait pour essentiellement sym-
bolique. La dramatisation architecturale y contribue : 
les grands ensembles, standardisés et situés loin de 
la ville, donnent l’impression qu’ils logent de « l’iden-
tique ». L’enquête sociologique est aussi une « circons-
tance stigmatisante », car elle force les enquêtés à se 
positionner par rapport au fait d’être issus des cités. 
Vivre dans la cité expose au stigmate, mais ne mène 
pas nécessairement à son intériorisation. Différentes 
stratégies apparaissent pour gérer le stigmate. Tantôt 
on cherche à être quelqu’un, en faisant valoir le respect 
des valeurs de solidarité et de réciprocité de la cité 
ou par des rituels confirmatifs (comme la négociation 
des prix au marché) ; tantôt on veut être un quiconque, 
en cherchant les lieux de l’inattention polie comme les 
cafés du centre-ville. Ces interactions mobilisent des 
sentiments identitaires sans stigmatiser. 

Lille-Lens montre que si les quartiers ne génèrent pas 
forcément d’intégration citoyenne (par l’école ou le tra-
vail), ils produisent néanmoins différentes formes de 
solidarités, d’échanges, de participations qui traduisent 
des modalités d’intégration de proximité. Allant à l’en-
contre de l’idée d’anomie et d’apathie de ses habitants 
et de leur enfermement dans le quartier. Ce dernier 
présente différentes configurations de relations de 
proximité et de relations amicales, qui ne se limitent 
pas au quartier. Plutôt que des espaces précarisants, 
les quartiers sont précarisés, principalement en raison 
de leur processus de peuplement. La diversité des 
parcours résidentiels au sein du quartier, liés à diffé-
rentes stratégies de mobilité sociale intergénération-
nelle, confirme la diversité des modes d’habitations et 
d’usages des quartiers. Que ce soit une étape, un repli 
provisoire ou un attachement ancien,  c’est le produit du 
hasard, de choix et de nécessité ; il n’est ni totalement 
subi ni complètement voulu.

* Jean-Wilfried BERTHELOT, Jean-Samuel BORDREUIL, Philippe 
CHOFFEL, François DUBET, Sophie DUCHESNE, Dominique 
DUPREZ, Florence HAEGEL, Marie-Christine JAILLET, Laurence 
JALUZOT, Farhad KHOSROKHAVAR, Raphaël LAURENT, Jean-
Luc LE TOCQUEUX, Michèle LECLERC-OLIVE, Bénédicte 
MACRAKIS, Jacques MARILLONET, Maryse MARPSAT, José 
MASERO, Michel PERALDI, Michel PINET, François PLATONE, 
Henri REY, Martial VERONE, Ghislaine VICHERY.
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Demain la ville. Rapport présenté au ministre  
de l’Emploi et de la Solidarité,  
Jean-Pierre Sueur,  
Paris, éd. La Documentation française, 1998

Après avoir eu un ministère indépendant de 1990 à 
1993, la Ville est rattachée au ministère des Affaires 
sociales et de la Santé de 1993 à 1995, sous le 
gouvernement Balladur, puis de celui de l’Amé-
nagement du territoire et de l’Intégration sous les 
gouvernements d’Alain Juppé de 1995 à 1997. Avec 
l’arrivée de Lionel Jospin comme Premier ministre, 
la Ville est rattachée à l’Emploi et la Solidarité. 
Martine Aubry en est la ministre et commande un 
rapport à Jean-Pierre Sueur, alors maire d’Orléans. 
Ce dernier réunit une équipe d’experts et d’acteurs 
pour réfléchir aux voies et moyens d’une nouvelle 
politique de la ville.

Le rapport dresse, en premier lieu, un bilan critique. 
Des vingt années de politique de la ville, l’auteur 
conclut que ses financements, comme ses résul-
tats, ont été importants mais insuffisants. Les moyens 
institutionnels sont peu adaptés (le portage de l’État 
est fragile, et l’intercommunalité est restée inache-
vée). Malgré les critiques, les contrats de ville sont 
le seul instrument véritablement structurant de la 
politique de la ville. Les autres modes de contrac-
tualisation (Grands Projets urbains, PACT, etc.) ont 
été contre-productifs. Par ailleurs, les politiques de 
zonage (ZUS, ZRU, ZFU) ont contribué à parcelliser et 
à stigmatiser le territoire. Enfin les évaluations exis-
tantes sont trop parcellaires et disparates.
L’auteur pose ensuite les questions structurantes 
pour les options de la politique de la ville. 

Quel objet et quel cadre pour la politique de la ville ? 
La géographie prioritaire au cœur de la politique de 
la ville invite à s’interroger sur son objectif : s’agit-il 
d’une remise en normes d’un territoire que l’on veut 
mener vers un certain ordre social ou de l’invention 
de voies pour une nouvelle équité dans l’accès de 
chacun à la ville ? L’auteur privilégie une territorialisa-
tion par contrats de ville par rapport à une politique 
de zonage, dont il souhaite sortir progressivement 
sans pour autant qu’il y ait un désengagement finan-
cier de l’État. L’autre question au cœur de cette poli-
tique est celle de la discrimination positive. Plutôt 
qu’un traitement dérogatoire, l’auteur souhaite un 
rétablissement de l’égalité des habitants devant les 
services publics, car les quartiers ont moins de pos-

tiers, d’enseignants, de travailleurs sociaux ou de 
policiers par habitant que le reste de la population 
française. Les moyens nécessaires à des affectations 
de personnel ou des investissements de structure 
devraient être garantis par une loi sur cinq ans pour 
mener ce rééquilibrage. 

À quel niveau doit-elle être conduite ?
La politique de la ville doit se faire conjointement 
entre l’État et les collectivités locales. L’État, qui veille 
à la cohérence entre les secteurs et est garant de 
la solidarité nationale, doit mobiliser parallèlement 
les niveaux centraux et déconcentrés. Quant aux 
« villes », c’est l’agglomération qui est l’échelon pour 
mener cette politique (et pas seulement la commune 
ou le quartier). Ceci devrait permettre d’assurer la 
multipolarité de la ville. À la juxtaposition d’espaces 
spécialisés, il faut substituer l’interpénétration des 
pôles (habitat, économique, centre universitaire). C’est 
pour cela que l’auteur préconise d’inscrire les tech-
nopoles au sein de plusieurs pôles et non d’en faire 
un espace distinct, ainsi que de réintégrer dans les 
aires urbaines les institutions universitaires et scien-
tifiques. L’agglomération est aussi l’échelon pour des 
politiques d’emploi ou d’habitat, afin de procéder à un 
rééquilibrage territorial. Dans le dernier cas, il faudrait 
lui donner des responsabilités en termes de loge-
ment pour rétablir la mixité de l’habitat. Elle devrait 
aussi gérer la taxe professionnelle, qui a pu causer 
le mitage urbain de fait de fortes disparités entre des 
communes mitoyennes. Par ailleurs, la dégradation 
du paysage urbain aux entrées de ville appelle à un 
plus grand contrôle de son urbanisme, grâce à une loi. 
Enfin des « réseaux de villes » permettraient d’assurer 
la complémentarité des villes.

Comment la traduire institutionnellement ? 
La politique de la ville doit passer de la multi-ministé-
rialité à l’inter-ministérialité, avec un ministère de la Ville 
qui puisse peser dans les arbitrages interministériels, 
notamment pour le budget, et influer les politiques 
sectorielles de son ressort. Le préfet doit être le coor-
dinateur des services déconcentrés et avoir, si néces-
saire, un sous-préfet dédié à la politique de la ville. 

Quelle place et quelle forme donner à la contrac-
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tualisation ? 
Un contrat unique de dix ans doit être signé entre 
l’agglomération et l’État. Il définira les projets struc-
turants en matière d’urbanisme et les grandes orien-
tations pour les dépenses de fonctionnement. Pour 
l’auteur, ceci permettra d’associer politique de la 
ville et politiques urbaines qui ont longtemps été 
séparées. Les actions territorialisées ou sectorielles 
seraient placées sous l’autorité des maires, pour ce 
qui relève du niveau communal, et sous celle des 
élus, désignés par l’agglomération, pour les actions 
intercommunales. Enfin, il faudrait dissocier structure 
de financement et structure de pilotage et créer une 
caisse unique qui regroupe les différents fonds pour 
parer aux décalages temporels des nombreux finan-
cements et de l’absence de fongibilité. 

Quelle place pour les habitants ? 
La participation doit être assurée par l’institutionnali-
sation des consultations, le soutien aux associations 
et la mise en place de structure de codécision. 

Les 50 propositions que l’auteur présente en dernier 
lieu reprennent une partie des éléments exposés 
précédemment concernant les buts et modalités de 
la politique. Elles les complètent par des mesures 
sectorielles, notamment : 

 �préférer l’ambition à la réparation par une poli-

tique de « construction-démolition », qui réintro-
duise de la plurifonctionnalité dans les quartiers ;
 ��mieux prendre en compte le fait urbain par une 
réforme institutionnelle pour une meilleure repré-
sentation électorale des villes et par l’instaura-
tion de conseils de quartiers pour assurer une 
démocratie de proximité, notamment avec les 
représentants associatifs ; 

 �assurer des subventions plus importantes de l’État 
et des efforts supplémentaires des collectivités, 
notamment des régions et des départements ;
 �pour les transports, privilégier la multimodalité 
au « tout automobile », par le développement des 
transports en commun qui viennent renforcer la 
continuité et la cohérence urbaine ;
 �pour l’environnement, assurer une plus grande 
place aux espaces verts ;

 �pour l’insécurité, adapter les effectifs et les 
moyens de la police et créer des maisons de jus-
tice du droit de proximité pour traiter les délits et 
les incivilités des mineurs ;
 �pour l’emploi, généraliser les Plans locaux d’in-
sertion par l’économique, inciter les groupements 
d’employeurs à participer à des opérations d’in-
sertion et de développement de l’entreprise et 
utiliser prioritairement des contrats en entreprise ; 

 �pour la santé, garantir une unité de lieu et un meil-
leur accès aux soins.
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Intelligence des banlieues,  
Liane Mozère, Michel Peraldi, Henri Rey,  
éd. de L’Aube, 1999

Intelligence des banlieues résulte d’un appel d’offres 
du Plan urbain pour étudier les modalités d’organisa-
tion de la vie sociale des quartiers, sur les modalités 
du vivre et du faire ensemble en banlieue. Il réunit les 
synthèses des travaux de 14 équipes de recherche 
et embrasse une variété de sujets, partant toujours 
du terrain : trajectoire d’une famille d’immigrés, évo-
lution de quartiers marqués par la présence d’usines 
automobiles, effervescence associative, rapports aux 
guichets, présence d’acteurs religieux, etc. De ces 
contributions découlent trois axes d’analyse. 

Liane Mozère s’attache à étudier la dynamique entre 
territorialisation – l’ancrage dans le quartier – et 
déterritorialisation des quartiers, c’est-à-dire les 
liens sociaux. Ces derniers contribuent à rattacher 
le territoire à des espaces qui lui sont extérieurs, 
pour remettre en question l’idée d’enclavement des 
quartiers. Le territoire est une construction sociale, 
qui ne préexiste pas à l’établissement de relations 
sociales : il est relationnel et organisé par les usages 
et les représentations. Pour les résidents, le quartier 
fait office d’abri, de refuge d’autant plus qu’ils sont 
confrontés à des difficultés économiques et sociales. 
C’est là où se déroulent les socialités de proximité ; 
c’est un espace d’interconnaissance, un lieu d’at-
tachement autant que d’aliénation. C’est aussi un 
espace partagé, dont il faut définir les modalités du 
partage, ce qui engendre controverses et négocia-
tions. Les associations participent à cette médiation 
et aident à instituer les règles du partage. Cepen-
dant, cet espace n’est ni isolé ni autonome, mais 
il s’articule à un ensemble territorial plus vaste. Le 
quartier est « en prise » avec d’autres agencements 
et se connecte sur l’ailleurs : l’engagement associa-
tif permet la déterritorialisation, grâce à des réseaux 
extraterritoriaux, de même que la présence et l’action 
d’acteurs extérieurs au quartier qui importent d’autres 
usages (guichetiers, travailleurs sociaux, action des 
associations catholiques, etc.). Ceci permet au quar-
tier de sortir de ses propres repères identitaires. La 
déterritorialisation se fait aussi par l’acculturation à 
l’urbanité, c’est-à-dire un savoir-être avec les étran-
gers, par exemple par les sociabilités sportives, par la 
connexion à l’ailleurs pour les familles étrangères ou 
en rendant le territoire transportable, via des festivals. 

Michel Peraldi revient sur la vie publique des quar-

tiers. Les associations, très nombreuses, sont un lieu 
de collaboration entre habitants et « visiteurs », qui 
va au-delà d’une simple relation dominés-dominants. 
Ce tissu associatif s’articule aux dispositifs institu-
tionnels présents dans le quartier et se positionne 
dans le sillage des grands équipements. Cette 
imbrication prend des formes complexes : certaines 
associations suivent un modèle d’intégration parte-
nariale aux institutions gestionnaires mais perdent 
alors une capacité à « politiser » les problèmes de 
la cité ; d’autres ont été intégrées à la gestion ou au 
fonctionnement des équipements ; d’autres encore 
ont une vocation identitaire et bénéficient de l’aide 
des dispositifs de développement social urbain. Ces 
associations permettent d’accéder à des labels, des 
emplois précaires, mais surtout à des réseaux, de 
la notoriété et de l’influence. Elles sont portées par 
des jeunes étudiants issus des pays d’émigration qui 
allient ainsi promotion sociale et inscription solidaire 
dans la « communauté », et dont les formes d’emploi 
au sein des associations se rapprochent de celles 
des « visiteurs », professionnels de l’action sociale. 
Les jeunes de la rue cherchent la réussite par 
d’autres voies, entrepreneuriales ou commerciales, 
licites ou non. Leur passage à l’acte est une forme 
de rejet de l’encadrement institutionnel, et la logique 
de l’honneur de la rue, faite d’exploits personnels et 
de bravades, s’oppose à la logique associative de 
la conformation aux normes des classes moyennes. 

Henri Rey interroge les formes de citoyenneté dans 
les quartiers. Il observe que la participation de leurs 
habitants à la communauté politique ne se différen-
cie pas sensiblement de ce qu’elle est ailleurs. Tout 
d’abord par le vote. Il s’y caractérise par un plus haut 
niveau d’abstention et de vote protestataire, une 
variation considérable des bilans électoraux selon 
les quartiers et une réduction progressive des écarts 
entre le vote dans les quartiers et ailleurs. La nature 
des consultations, les facteurs politiques locaux, la 
nature de l’environnement urbain et du tissu social 
du quartier sont parmi les facteurs qui peuvent expli-
quer les variations. Cette crise de la représentation 
politique s’explique par l’inadéquation des modes 
de représentation. L’absence du droit de vote aux 
élections locales des résidents étrangers non euro-
péens, l’ambiguïté entretenue entre représentation 
communautaire et citoyenneté et les propriétés 
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sociales du personnel politique local – rarement ori-
ginaires des quartiers – suscitent autant de difficul-
tés. Au-delà d’une définition juridique, la citoyenneté 
s’étend aux pratiques collectives mais pose alors la 
question du critère : qu’est-ce qui sépare les pra-
tiques citoyennes des pratiques de visibilité ? Tout 
d’abord, la prise en compte du référent politique. Un 
autre critère est l’appropriation par les habitants de 

la structuration du quartier menée par les aména-
geurs et les pouvoirs locaux. Cette appropriation a 
pour cadre privilégié d’expression l’association. On 
peut néanmoins renvoyer le soutien apporté au tissu 
associatif par les pouvoirs locaux à leur souci impli-
cite de cantonner les mouvements collectifs et la 
fameuse « participation » dans l’expression sociale, 
sans entrée directe sur la scène politique locale.
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Faire société : la politique de la ville  
aux États-Unis et en France,  
Jacques Donzelot, avec Anne Wyvekens  
et Catherine Mevel,  
Paris, éd. du Seuil, 2003

Les violences urbaines, que connaît la France depuis 
les années 1980, seraient pour certains la résurgence de 
la question sociale, soit la tension entre la souveraineté 
politique du peuple et son assujettissement dans les 
rapports de production à une minorité de privilégiés. 
Pour les auteurs, la situation française se comprend 
mieux en établissant une comparaison avec la situa-
tion des villes américaines que par la filiation historique 
avec les émeutes urbaines françaises du XIXe siècle. Ces 
dernières résultaient de l’irruption d’une majorité pauvre 
dans la ville, où vivait une minorité riche, et non de l’éloi-
gnement d’une majorité aisée des lieux de vie d’une 
minorité pauvre et concentrée spatialement. Aux conflits 
entre bourgeois, prolétaires et petit-bourgeois du XIXe 
siècle a succédé l’entre-soi des gagnants, des oubliés 
et des exclus de la mondialisation. Les transformations 
économiques et sociales de la seconde moitié du XXe 
siècle ont conduit à l’effritement du statut protecteur du 
salariat. La fin de l’interdépendance des classes a dimi-
nué l’obligation de solidarité envers les plus fragilisés 
tant des classes supérieures, capables de valoriser leur 
travail dans la dynamique individualiste de la mondia-
lisation, que des oubliés craignant de s’appauvrir. Une 
logique de séparation est donc à l’œuvre et rappelle, 
de façon atténuée, la crise urbaine américaine, où les 
inner cities se sont transformés en ghettos réservés aux 
minorités ethniques, désertés par les blancs. Selon la 
vision française, la situation des villes américaines serait 
le fruit d’une absence de politique sociale, comme la 
France l’a menée depuis la fin du XIXe siècle. Le livre 
compare les réponses apportées de part et d’autre à 
cette crise urbaine. 

La première partie traite du versant urbain. La réponse 
apportée à la fracture sociale, c’est-à-dire à la déqua-
lification des lieux où se concentrent la pauvreté et le 
souci de s’en éloigner pour ceux qui le peuvent, diffère 
dans les deux pays. Aux États-Unis, l’option people a 
été privilégiée, c’est-à-dire de favoriser la mobilité des 
habitants des ghettos. Il s’agit de les aider à franchir 
les barrières raciales et sociales pour qu’ils accèdent 
à de meilleures possibilités d’emploi, de logement, de 
scolarité et pour qu’ils rejoignent le mainstream. Le rêve 
américain est celui de la société en tant que mode de 

vie. Dans les années 1960, les programmes de « guerre 
contre la pauvreté » et de rénovation urbaine (model 
cities) cherchent à traiter les lieux avant de se réorienter 
vers des programmes de sortie des ghettos par une 
politique, essentiellement juridique, d’affirmative action. 
La dérive urbaine et sociale des inner cities dans les 
années 1970 réoriente la politique vers une people place-
based strategy, soit la mobilisation des résidents pour 
les inciter à changer eux-mêmes leur quartier, en res-
taurant les liens de confiance, avant qu’ils ne puissent 
le quitter. 

En France, l’option « place » prévaut. Comme la déqua-
lification du territoire porterait préjudice à ses habitants, 
on traite les quartiers en apportant des ressources qui 
contrebalancent leur appauvrissement. Il faut construire 
la ville comme un espace commun et dissoudre les liens 
trop prégnants de la communauté en luttant contre 
« l’ethnicisation des banlieues ». À ses débuts, la poli-
tique de développement social des quartiers a mis l’ac-
cent sur le développement des capacités individuelles 
et collectives des habitants, en valorisant leur capacité 
à créer une dynamique propre au quartier. Elle s’est 
rapidement transformée en pratique ordinaire de sub-
ventions des communes avec des cités d’habitat social. 
Les émeutes des années 1990 poussent les politiques à 
refaire la ville sur place, par une discrimination positive 
territoriale, destinée à compenser les déficits en matière 
de qualité des services et d’offres d’emploi et par une 
politique volontaire de mixité sociale, pour prévenir la 
ségrégation urbaine. Ainsi, si la communauté est supé-
rieure au territoire et se l’approprie aux États-Unis, en 
France le territoire prévaut la communauté, et seul l’État 
peut agir dessus. 

La deuxième partie traite du versant social et du choix 
politique entre communauté et citoyenneté. Elle com-
pare l’utilisation de la participation des habitants par les 
Community development corporations (CDC) de Boston, 
entreprises privées à but non lucratif qui se sont substi-
tuées au public houssine (les HLM) et par le dispositif de 
développement social urbain à Marseille, action publique 
qui œuvre à la réhabilitation des grands ensembles. 
La participation communautaire américaine permet 
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de construire un pouvoir. Les CDC sont un moyen de 
reconstruire les communautés désintégrées suite au 
départ des élites des ghettos. Leur action se caracté-
rise par les notions de bottom up, où la construction 
du pouvoir passe par les initiatives des habitants ; de 
Community building, où l’établissement de liens privi-
légiés entre les habitants du quartier sert à peser sur 
les élus, sur les milieux d’affaires pour obtenir de meil-
leurs services, de meilleures chances pour le quartier ; 
d’empowerment, où l’éventail élargi de choix de chaque 
habitant lui permet de sortir de la dépendance en ayant 
conquis plus de pouvoir sur lui-même.

La participation « citoyenne » française est l’accomplis-
sement d’un devoir, celui de participer civiquement à 
l’effort d’amélioration de sa condition. Le républicanisme 
français – vu comme un processus d’émancipation de 
chacun par rapport à sa condition ethnique, destiné 
à les mettre au même plan que les autres citoyens – 
utilise le « communautarisme anglo-saxon » comme 
repoussoir. C’est cependant l’État qui a l’initiative et 
construit un pouvoir spécifique sur les habitants. La vie 
associative vient combler le vide social apparu depuis 
que le travail de masse a perdu sa fonction de socialisa-
tion ; elle doit faciliter le travail des agents dans la pers-
pective d’une meilleure administration des territoires. La 
participation revient à faire des habitants des adjoints 
des services, non à leur procurer un certain pouvoir, ni à 
les faire sortir de leur dépendance, mais elle les enjoint 
à profiter de l’aide dont ils bénéficient pour découvrir 
leur utilité sociale. Ainsi, dans le cas américain, la rela-
tion entre la communauté et la citoyenneté est conjonc-
tive : les CDC sont une étape intermédiaire entre l’eth-
nie et la citoyenneté. Ils jouent le rôle de rassembleur 
d’une « communauté existentielle » qui prend appui sur 
la base que constituent les groupements ethniques et 
religieux pour œuvrer à l’intérêt commun à tous. Ils se 
reposent pour cela sur un fonctionnement démocra-
tique, qui comprend une représentation équitable, la 
responsabilité des dirigeants et la définition d’un bien 
commun par le débat. Dans le cas français, la relation 
est disjonctive : la citoyenneté se fait au prix de l’écra-
sement des communautés. Le développement social 
urbain comme méthode ignore les communautés eth-
niques ou religieuses par principe républicain. 

La troisième partie porte le versant de la sécurité et 
compare, cette fois-ci, la relation entre répression et 
prévention par le Community policing à Chicago et 
les politiques menées en Seine-Saint-Denis. Depuis 
les années 1980, les États-Unis d’Amérique ont inventé 
une nouvelle méthode de prévention, le Community 
policing. Son point de départ est la doctrine des car-
reaux cassés, qui invite à une plus grande vigilance 
commune du territoire pour un meilleur contrôle social 
(le fait de ne pas réparer les carreaux cassés enverrait 

un message implicite du manque d’emprise des parents 
sur les enfants), mais qui resterait inefficace sans une 
coopération avec la police. La population s’organise 
donc pour former une force capable de contraindre la 
police à prendre en compte la petite délinquance qui 
les affecte et, en retour, elle lui rend compte de son tra-
vail. Le Community policing permet ainsi de restaurer le 
sens de responsabilité de chacun et sa confiance dans 
la communauté, d’autant plus qu’il établit une relation 
égalitaire entre les habitants et la police. La France avait 
privilégié la prévention sociale avant de céder le pas 
à la demande sécuritaire, concrétisée par le passage 
des conseils communaux de prévention de la délin-
quance aux contrats locaux de sécurité, créés en 1997, 
avec notamment l’instauration d’une police de proximité. 
C’est moins l’abandon des lieux par les habitants que 
l’on cherche à pallier que l’abandon des habitants par 
les services et les institutions. La police n’intervient que 
quand toutes les autres institutions ont échoué et doit 
restaurer leurs conditions de fonctionnement. Le rap-
prochement de la police avec les habitants sert avant 
tout à combler un vide entre ceux-ci et les institutions, 
à restaurer le lien social et non à faire converger les 
forces vers un même problème. Les politiques locales 
de sécurité de la France et des États-Unis n’évoluent 
donc pas dans le même sens : dans le cas américain, 
il s’agit d’élever le niveau de défense propre à la popu-
lation contre le crime ; dans le cas français, d’en empê-
cher l’apparition. 

Au fondement de ces différentes politiques se situe le 
contrat social fondé sur deux traditions sociopolitiques 
différentes. Aux États-Unis, la confiance est au cœur du 
contrat social. La communauté se place au service d’un 
objectif civique : on fait d’abord confiance aux individus, 
puis on leur apprend à se faire mutuellement confiance 
avant qu’ils ne reprennent confiance en eux par l’appui 
de tous. Cette communauté civique permet de lutter 
contre la dégradation des inner cities et, en cas de 
succès, d’endiguer le sentiment d’insécurité et de retenir 
les classes moyennes. En France, c’est le consentement 
dans l’autorité des institutions, leur encadrement et leur 
moralisation qui est le fondement du contrat social. Si 
le modèle français convenait à une société industrielle 
à la structure pyramidale et aux dispositifs encadrant 
la société, celui américain correspond mieux à celui 
d’une société post-fordiste, à la structure en réseau et 
qui valorise les individus et leurs dispositions. La France 
doit donc réinstaurer une logique de confiance entre les 
individus. Pour la politique de la ville, cela signifie récréer 
de l’équité dans l’accès à l’emploi en réapprenant à faire 
confiance aux individus issus des quartiers. Cela signifie 
aussi de valoriser la participation en prenant en compte 
les ressources propres des populations immigrées pour 
résoudre leurs difficultés, qui en se faisant confiance 
entre elles pourront construire un pouvoir. 
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Émeutes urbaines et protestations :  
une singularité française,  
Hugues Lagrange et Marco Oberti (dir.),  
Paris, éd. Presses de Sciences Po, 2006

À quelques mois d’intervalles, se sont déroulés les 
émeutes de 2005, déclenchées par la mort de deux 
jeunes en Seine-Saint-Denis avant de se propager 
au reste de la France, et les mouvements étudiants 
et lycéens contre le Contrat première embauche 
(CPE). Quelle articulation peut-on voir entre l’exclu-
sion socio-spatiale des familles pauvres et la préca-
risation des jeunes ? On assiste à une crise sociale 
et urbaine d’un modèle d’intégration républicain à 
vocation universaliste qui pose le problème de la 
justice sociale. Les deux événements ont imposé au 
cœur du débat social les questions de ségrégation, 
de précarité, de déclassement mais aussi d’inégali-
tés intergénérationnelles.

Les émeutes témoignent de l’expression d’une 
relégation et d’un ressentiment qui imbriquent des 
dimensions sociales (origines populaires), spatiales 
(cités dégradées et ségréguées) et ethnoraciales 
(jeunes issus de l’immigration maghrébine et afri-
caine, victimes de discriminations et de racisme). 
Les émeutes de novembre 2005 se distinguent des 
émeutes urbaines précédentes des années 1980 et 
1990 non seulement par leur extension à toute la 
France et leur durée, mais aussi par leur significa-
tion sociale et politique. Elles sont distinctes sur le 
plan géographique et concernent d’autres quartiers. 
Ce ne furent pas les « banlieues de l’islam », selon 
l’expression de Gilles Keppel, qui eurent le rôle cen-
tral, mais les quartiers en région parisienne et dans 
le reste de la France concentrant forte précarité et 
isolement – majoritairement des ZUS et ZFU, avec 
un fort chômage des moins de 25 ans. Des quar-
tiers où furent signées les premières conventions 
de démolition/reconstruction du Programme natio-
nal pour la rénovation urbaine (PNRU) et avec une 
forte présence des grandes familles et des moins 
de 20 ans, notamment des jeunes d’ascendance 
africaine noire. Ces émeutes sont menées par des 
jeunes de 15 à 20 ans issus des quartiers, en rup-
ture scolaire et, pour une minorité, avec un passé 
judiciaire. Il ne s’agit pas de délinquance d’appro-
priation ni de violences interpersonnelles, mais 
d’actions qui donnent de la visibilité à leur colère : 
voitures et bus brûlés, affrontements avec les CRS 
et la police, incendies d’écoles, lieux de frustration 

et d’inégalités des chances. Les émeutes pointent 
un manque de reconnaissance, l’existence d’une 
société multiculturelle qui vit dans le déni de cette 
réalité, un déficit de participation au sens d’une 
inclusion institutionnelle et politique des minorités. 
Il adresse une demande forte à l’État en matière de 
solidarité, d’égalité des chances, de combat contre 
les discriminations et qui peine à les voir comme 
un acteur collectif. Contrairement aux émeutes des 
années 1980, les nouveaux émeutiers sont isolés 
politiquement et ont lieu dans un contexte de 
désengagement civique : ils ne bénéficient ni du 
soutien associatif de leurs aînés, ni de la gauche, ni 
des organisations et autorités musulmanes, ni des 
jeunes du même âge à la meilleure trajectoire sco-
laire. Ces émeutes témoignent de l’incapacité des 
structures politiques existantes à agir et à recruter 
dans les quartiers les plus populaires, comme à 
représenter les intérêts des populations qui y vivent 
dans leur diversité.

Parmi les causes des émeutes 2005, on compte le 
resserrement de l’étau pénal autour des jeunes, sur-
tout mineurs. Face à la montée de la délinquance 
juvénile, l’attention policière s’est focalisée sur eux 
depuis les années 1990. De là a découlé une grande 
conflictualité routinière faite d’outrage et de rébellion, 
entre la police et les jeunes d’ascendance africaine 
qui, pour ces faits, subissent des discriminations 
dans l’ordre des sanctions prononcées par le tri-
bunal. Les carrières déviantes ou délinquantes de 
tout un ensemble de jeunes hommes ont été des 
trajectoires de socialisation politique commune par 
l’épreuve judiciaire, dont ils finissent par acquérir le 
vocabulaire et les rouages. Se saisissant à leur tour 
du droit, ils utilisent les plaintes pour violences poli-
cières comme arme politique. Le statut judiciaire de 
ces jeunes (leur statut de « client ») est converti en 
identité politique (celle de « victime d’injustice »), et 
l’arène judiciaire est convertie en espace politique. 
Les édiles politiques confinent à la sphère judiciaire 
des questions politiques qui menacent de s’inviter 
sur la scène publique. Ce faisant, ils enferment ces 
jeunes dans leur identité même, et ils empêchent 
toute élévation de cette caractéristique en identité 
politique positive, autre que celle de « racaille ».
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Face à la diversité des trajectoires, l’idée d’une com-
munauté d’expériences des jeunes de cité (humi-
liations, racisme, rupture scolaire) serait cepen-
dant à nuancer comme creuset des violences. Si 
les jeunes d’origine maghrébine et subsaharienne 
ont des expériences communes, comme celle de 
la rue comme espace de socialisation pour les 
jeunes hommes, les configurations et les socia-
lisations familiales diffèrent, comme le rapport à 
l’école, aux références religieuses et politiques et 
aux institutions et associations de quartiers. Elles 
témoignent généralement d’une plus grande inté-
gration des jeunes d’origine maghrébine et de leur 
plus grand enracinement dans l’espace local, et 
de plus grandes difficultés d’insertion par l’école 
et le travail des jeunes d’origine subsaharienne aux 
réseaux sociables plus limités. 

Concernant le CPE, la mobilisation étudiante tra-
duite l’inquiétude que cristallise l’évolution des 
emplois offerts aux jeunes dotés d’une formation 
universitaire générale, vers une institutionnalisation 
de la précarité. Pour les moins diplômés, il n’est 
pas assorti de moyens en matière de formation et 
d’accompagnement, qui en feraient une mesure 
pour l’égalité des chances. Dans un contexte où 
la cohésion sociale s’avère fragile, c’est la raideur 
de la réaction politique qui a nourri un mouvement 
de protestation où se rejoignent un temps, mais 
sans vraiment s’articuler, la fronde des quartiers de 
relégation et la protestation des classes moyennes, 
les jeunes et les adultes. Cependant, le rapport à 
l’emploi oppose, au sein de la nouvelle génération, 
les jeunes les moins diplômés, souvent issus des 
catégories populaires, à ceux qui le sont plus. En 
outre, au sein des couches populaires, ce clivage 

se redouble : les jeunes issus de l’immigration sont 
l’objet de discriminations spécifiques.

L’école est au cœur des mobilisations contre le CPE 
et des émeutes de novembre, car elle devient de 
moins en moins vectrice d’intégration et d’insertion 
dans le monde du travail. Par son recrutement loca-
lisé, l’école reflète le profil social défavorisé de ces 
quartiers et, parfois, l’accentue. Les mesures pour 
tenter de maintenir une scolarité de qualité et de 
lutter contre l’échec scolaire ont eu des effets contra-
dictoires. Les Zep – où les efforts consentis sont trop 
faibles pour combler les écarts et dont la labellisa-
tion a renforcé la stigmatisation des établissements 
– entraînent un évitement et une augmentation de 
la ségrégation scolaire. La carte scolaire, malgré 
l’objectif affiché de mixité, ne fait que valider scolai-
rement la différenciation et les hiérarchies sociales 
inscrites dans l’espace urbain : elle renforce la pro-
tection des plus favorisés et la relégation des plus 
défavorisés. Non seulement les conditions d’études 
ne sont pas les mêmes pour toutes les catégories 
sociales, mais les catégories sociales les plus défa-
vorisées se trouvent doublement pénalisées par la 
moindre richesse de l’offre scolaire dans les quar-
tiers où elles sont concentrées et par une grande 
difficulté à en sortir, sous l’effet de leurs faibles res-
sources sociales et de la carte scolaire, ce qui remet 
en question une politique éducative se basant sur la 
méritocratie. L’école perd ainsi de sa crédibilité en 
étant de moins en moins perçue comme une voie pri-
vilégiée d’opportunités sociales et, de plus en plus, 
comme un rouage d’une relégation. Même ceux qui 
jouent le jeu, au prix de sacrifices et d’efforts, peinent 
au bout du compte à en obtenir des bénéfices en 
termes d’intégration sociale. 
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Sortir des banlieues : pour en finir  
avec la tyrannie des territoires,  
Sophie Body-Gendrot et Catherine Withol de Wenden, 
Paris, éd. Autrement, 2007

Sortir des banlieues se penche sur l’histoire des 
banlieues par la sédentarisation des populations 
immigrées et de la politique de la ville pour appré-
hender les violences urbaines de 2005. L’ouvrage 
veut rendre compte de la « tyrannie des territoires », 
de ces politiques qui incitent à rester sur place des 
populations qui ont la mobilité pour idéal et où la 
valorisation de la citoyenneté de voisinage les isolent 
des autres citoyens et d’autres enjeux. Pour casser 
la spirale d’exclusion, il faut promouvoir la mixité 
sociale, la diversité culturelle et la mobilité géogra-
phique ainsi que changer de discours pour valoriser 
le positif. 

Catherine Withol de Wenden retrace l’histoire des 
banlieues et de la sédentarisation des populations 
immigrées et en distingue trois phases. 
1. La première, de 1974 à 1983 s’ouvre sur l’arrêt de 
l’immigration de travail et s’achève sur la Marche 
pour l’égalité de décembre 1983. Au début des 
années 1970, les immigrés quittent foyers de travail-
leurs et bidonvilles pour être relogés dans les HLM 
laissés vacants par l’accession à la propriété des 
petites classes moyennes. L’accélération du regrou-
pement familial avec la suspension de l’immigration 
de travail, en 1974, couplée à la cohabitation avec des 
ouvriers français âgés en voie de désocialisation, 
transforme ces grands ensembles en enclave. L’ins-
tallation durable des immigrés fait émerger la voix 
de la « seconde génération », au début des années 
1980. Face aux « galères » et aux discriminations, elle 
peine à trouver leur place dans la société française 
et militent pour l’égalité des droits. C’est l’émergence 
d’une « identité beur », qui se manifeste dans des 
mouvements associatifs et dans la dynamique créée 
par la marche de 1983. On assiste parallèlement au 
militantisme des étrangers qui se mettent en grève 
dans l’industrie ou dans les foyers et réclament, 
notamment, l’égalité des droits sociaux et syndicaux 
dans l’entreprise, la représentation politique locale 
ou la régularisation des sans-papiers. 

2. 1984 marque le début de la deuxième phase 
avec la conquête de la carte de résident de dix 
ans, basée sur le séjour antérieur (et non l’emploi). 
Pendant cette période, les grands ensembles 

deviennent « la banlieue ». Celle-ci est « indisso-
ciable d’une culture jeune, métissée, intégrée cultu-
rellement mais pas économiquement » sur laquelle 
plane la suspicion de former les nouvelles classes 
« dangereuses ». La lutte des classes fait place à 
une barrière ethnique. La banlieue devient alors un 
sujet de débats et un terrain d’action pour de nom-
breux protagonistes qui offrent des resocialisations 
communautaires – associations civiques, religieux 
musulmans et Front national – face auxquels les 
pouvoirs publics se montrent hésitants. La réponse 
politique aux violences urbaines est alors la trans-
formation des rapports sociaux par la participation 
via la démocratie locale et la transformation de la 
forme urbaine. À l’effervescence de l’expression 
civique des jeunes au sein du mouvement « beur » 
de la seconde moitié des années 1980, qui affirme 
leur volonté de faire partie de la société française, 
succède leur déclin au début des années 1990 face 
au manque de financements et du désintérêt tant 
de l’État que des plus jeunes générations. L’islam 
devient de plus en plus visible durant cette période, 
notamment dans les médias qui en véhiculent une 
image inquiétante, et s’ancre dans le quotidien 
des banlieues par les associations cultuelles. L’is-
lamisme radical devient une menace réelle avec 
les attentats terroristes de 1995, qui signent la fin 
de cette période. 

3. La troisième phase, de 1996 à 2006, est celle du 
syndrome sécuritaire. Les politiques publiques se 
font incertaines dans la lutte contre les discrimina-
tions policières ou dans le travail. Elles procèdent à 
un affichage « ethnique » où les personnes issues 
de l’immigration recrutées au Gouvernement se 
voient rarement confiées des responsabilités hors 
des questions des banlieues et de l’intégration. 
L’amalgame entre délinquance, islamisme et ban-
lieue devient monnaie courante et Nicolas Sarkozy, 
alors ministre de l’Intérieur, lance une politique sécu-
ritaire. La crise de novembre 2005 témoigne tant de 
la solidarité des jeunes avec les victimes que d’une 
crise générationnelle et sociale, et non de revendi-
cations islamistes. La politique de la ville a maintenu 
les résidents des banlieues dans leur habitat qu’ils 
souhaitaient quitter par l’école ou la mobilité rési-
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dentielle. Elle a eu pour résultat une « spirale de relé-
gation combinant ethnicisation et paupérisation ». 
Les générations issues de l’immigration se sentent 
françaises, avec certaines particularités dans leurs 
attitudes politiques et sociales. Elles cherchent à 
échapper à une identité collective plaquée sur elles, 
mais à laquelle elles ne s’identifient en se projetant 
dans un destin individuel. Les événements de 2005 
ne viennent donc pas contester la République ; elles 
témoignent d’un désir d’y entrer et non d’être main-
tenu à ses portes. 

Sophie Body-Gendrot retrace trente ans de poli-
tique de la ville. Elle détaille l’évolution des disposi-
tifs au gré de l’alternance gauche/droite, des chan-
gements de gouvernement et des désordres urbains, 
qu’elle divise en six périodes : 

 �de 1977 à 1984 sont posés les fondements de la 
politique de la ville. Divers rapports (Dubedout, 
Schwartz, Bonnemaison) permettent de créer 
des dispositifs gouvernementaux pour l’habitat, 
l’insertion dans le marché du travail (missions 
locales), l’éducation (Zep), la prévention (Conseils 
communaux de prévention de la délinquance) 
pour lutter contre la ségrégation des quartiers ; 
 �de 1984 à 1987, la période correspond à l’accé-
lération de la politique de la ville par la contrac-
tualisation comme moyen privilégié de la mise en 
œuvre du développement social des quartiers 
pour adapter localement les normes centrales ;
 �de 1988 à 1992, la politique de la ville devient 
« l’action majeure du temps qui vient ». On change 
d’échelle en passant du quartier à la ville (contrat 
de ville en 1992) ; on adopte de nouveaux outils 
dans un effort de coordination centrale (DIV, CIV, 
CNV) ; on fusionne l’approche de projets archi-
tecturaux, des logements et de la prévention de 
la délinquance.

 �Les violences de Vaulx-en-Velin en 1990 mènent 
à la création d’une unité de commandement, le 
ministère de la Ville. De 400 quartiers en 1990, on 
passe à 750 communes et 1 300 quartiers en 1994. 
Plusieurs lois-cadres, dont la loi d’orientation pour 
la ville (LOV) de 1991, permettent une meilleure 
concertation des actions ; 

 �de 1993 à 1996, le retour de la droite marque le 
ralentissement de la politique de la ville, malgré 

le plan de relance de Simone Veil, ministre des 
Affaires Sociales, de la Santé et de la Ville. Une 
politique de zonage et des emplois-ville pour les 
jeunes sont lancés en 1994. L’enchevêtrement des 
réseaux de pouvoir et d’influence sur le terrain 
fait que les préfets choisissent de distribuer les 
fonds entre toutes les communes plutôt que de 
les prioriser pour les quartiers en difficulté ; 
 �de 1997 à 2001 la période marque le passage 
des politiques de prévention aux politiques de 
sécurité. Face à la montée du sentiment d’insé-
curité, les quartiers sont stigmatisés et se sentent 
abandonnés par les autorités. Le ministre de 
l’Intérieur, Jean-Pierre Chevènement, lance les 
contrats locaux de sécurité. La politique de la 
ville change d’échelle pour passer à celle des 
agglomérations ; 
 �de 2002 à 2006, la politique de la ville est axée 
sur la cohésion et l’égalité des chances, avec la 
création de l’Anru, guichet unique pour remode-
ler les quartiers en difficulté et obtenir des sub-
ventions. Les désordres de 2005 ne constituent 
pas pour l’auteur des émeutes, car elles n’ont ni 
porte-parole ni coordination ni dialogue avec les 
autorités. 

Les Gouvernements sociaux-démocrates successifs 
ont défendu une politique de prévention sociale, 
sans y mettre les moyens ni les ressources suffisants. 
Elle est insuffisamment évaluée et perdure en dépit 
des échecs. Il faut libérer la capacité d’initiative des 
citoyens et impliquer la société dans son ensemble. 
Il importe de continuer à désenclaver les quartiers, 
y créer des institutions, des services et des com-
merces attractifs pour qu’il y ait une rencontre de 
classes sociales et de quartiers différents, y créer 
des écoles d’excellence, favoriser les concertations 
dans les projets communs, aider les familles et les 
femmes migrantes. 

L’ouvrage est complété par une annexe sur le profil 
de zones urbaines sensibles, les acteurs et les 
moyens de la politique de la ville. Il comporte éga-
lement sept parcours individuels retraçant des tra-
jectoires professionnelles, leur construction et crise 
identitaire, leurs relations familiales et leur confron-
tation au racisme.
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Parias urbains. Ghetto, banlieues, État,  
Loïc Wacquant,  
Paris, éd. La Découverte, 2007 

Basé sur une série de recherches qualitatives et 
quantitatives menées entre 1987 et 1992 à Chicago 
et à La Courneuve, l’ouvrage cherche à récuser la 
lecture faite alors d’une prétendue underclass amé-
ricaine qui voit les problèmes des ghettos comme 
issus de comportements individuels ou d’une 
culture déviante. L’auteur s’attache dans un premier 
temps à comprendre la transformation de la « cein-
ture noire » états-unienne (ce qu’il reste du ghetto 
noir historique des grandes villes américaines du 
Nord-Est et du Midwest), avant d’en extraire les 
similitudes et les différences d’avec la « ceinture 
rouge » française (les modes d’organisation tradi-
tionnels des villes ouvrières françaises). Bien que 
les causes et les symptômes soient similaires et 
les perceptions parallèles, la décomposition des 
territoires ouvriers français et l’implosion du ghetto 
noir obéissent à des dynamiques sociales et spa-
tiales distinctes. Ils renvoient à un rôle de l’État, une 
citoyenneté et des héritages urbains différents et 
empêchent de parler d’une « américanisation » des 
métropoles européennes. Il pointe néanmoins vers 
la cristallisation d’un processus de marginalisation 
avancée qui dépasse le ghetto et les banlieues. 

Depuis les années 1980, les violences collectives 
sont réapparues de manière inattendue au sein de 
sociétés qui se voyaient comme « civilisées et démo-
cratiques ». Elles ont remis en question la croyance 
dans la résorption tant de la pauvreté que des divi-
sions en classes et ethniques au cours du XXe siècle. 
Ces émeutes, menées par des jeunes de classes 
populaires pluriethniques, seraient mixtes car elles 
combinent une logique de protestation, tant contre 
l’injustice ethnique que contre les inégalités sociales 
et les privations économiques. 

Au travers de l’exemple du South Side de Chicago, 
la première partie s’attache à décrire la transition 
pendant la seconde moitié du XXe siècle du ghetto 
communautaire à l’hyperghetto. Le ghetto commu-
nautaire des années 1960 résulte de l’enfermement 
imposé aux Afro-Américains depuis leur arrivée 
dans les villes industrielles, au début du XXe siècle. 
C’est un espace compact et délimité où les Noirs 
de toutes les classes étaient consignés et soudés 
par des organisations spécifiques qu’ils dévelop-
pèrent et qui se substituaient imparfaitement au 

cadre institutionnel national. L’hyper-ghetto de la fin 
de siècle se caractérise par une double ségréga-
tion de classe et de race : les couches précarisées 
du prolétariat noir, dépendantes de l’aide sociale 
et isolées socialement, sont concentrées dans 
des enclaves territoriales délabrées. Les causes 
principales de cette transformation proviennent 
de la précarisation économique et du chômage 
de longue durée qui touchent ses résidents, de 
la persistance de la ségrégation raciale résiden-
tielle rigide et de l’entassement des logements 
sociaux dans les zones noires les plus pauvres, 
mais également de l’érosion de l’État social et de 
son désengagement progressif du secteur public 
ainsi que l’effondrement des institutions publiques 
dans ces quartiers, notamment l’école. Les condi-
tions matérielles des habitants de l’hyper-ghetto 
n’ont ainsi cessé d’empirer, malgré la croissance 
économique de la fin des années 1980. Face à une 
structure des opportunités fermées, une réponse 
est celle de la violence, nourrie par la croissance 
rapide d’une économie criminelle et qui crée un 
sentiment d’insécurité très prononcé. 

La deuxième partie procède à une comparaison de 
la marginalité en France, en s’appuyant sur la cité 
des 4 000 à La Courneuve et aux États-Unis. Les 
banlieues françaises ne sont pas le ghetto. Au-delà 
des similarités du vécu quotidien des habitants, 
notamment en termes de stigmate associé à la 
résidence dans des lieux enclavés, et de certaines 
tendances économiques et de démographiques, 
le niveau de dégradation et d’isolement est bien 
plus élevé aux États-Unis et résulte de processus 
différents. Dans la « ceinture noire », la marginalisa-
tion s’opère d’abord sur la base de l’appartenance 
raciale, modulée par classe, et se voit aggravée par 
des politiques publiques de triage et d’abandon 
urbains. Dans la « ceinture rouge », la marginalisa-
tion est d’abord le produit d’une logique de classe, 
pour partie redoublée par l’appartenance nationale 
mais diminuée par l’action de l’État. L’hyper-ghetto 
est ethniquement et socialement homogène avec 
un réseau d’organisations propres au groupe, une 
moindre pénétration de l’État et un retrait des insti-
tutions publiques (école, santé, etc.), qui favorisent 
une fuite vers le secteur privé. Le danger aigu de 
la violence de rue a généré un climat de terreur qui 
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a mené à la quasi-disparition de l’espace public. 
Les banlieues sont des îlots résidentiels, au peuple-
ment socialement hétérogène et pluriethnique, dont 
l’isolement est mitigé par la présence d’institutions 
publiques nombreuses (écoles, services médicaux 
et sociaux, équipements, organismes administratifs, 
etc.) Ces institutions tissent un filet de protection 
et accroissent le contrôle social, mais leur manque 
d’efficacité et de coordination entretient l’apathie et 
génère des frustrations. Le sentiment d’insécurité 
y est nourri tant par la délinquance juvénile que 
par leur environnement architectural. On retrouve 
la prépondérance respectivement de la race ou de 
la classe dans les clivages qui organisent les per-
ceptions et les relations au sein de ces espaces. 
La clé de lecture est l’opposition Noirs/Blancs dans 
les ghettos alors que, dans les banlieues françaises, 
c’est celle des jeunes de la cité contre le reste du 
monde.
Pour l’auteur, nous assisterions à la cristallisa-
tion d’un nouveau régime de marginalité urbaine. 
De nouvelles formes de fermeture excluante ont 
émergé dans la métropole postfordiste et se tra-
duisent par un refoulement de la classe ouvrière 
et des catégories ethnoraciales à la marge de l’es-
pace social et physique. Ce phénomène est le pro-
duit tant de la polarisation de la société par le bas 
(multiplication des positions instables maintenues 
loin des positions intermédiaires et élevées) et par 
le haut (concentration des richesses et unification 
des pouvoirs) que du retrait et de la désarticulation 
de l’État-providence. 

Cette nouvelle configuration de la marginalité 
urbaine présente six propriétés qui la distinguent 
des formes antérieures de pauvreté urbaine : 

 �le salariat, autrefois facteur d’homogénéité et de 

secteur, s’est converti en vecteur d’instabilité et 
d’insécurité par sa flexibilisation et par la détério-
ration des conditions d’emploi, de rémunération 
et de protection sociale ; 
 �elle est de plus en plus déconnectée des fluc-
tuations cycliques de l’économie nationale : les 
phases d’expansion de l’emploi et des revenus 
n’ont pas d’impact sur les populations précari-
sées, la pauvreté n’étant plus cyclique mais per-
sistante ;

 �elle se concentre dans les territoires stigmatisés ; 
 �on assiste à l’aliénation spatiale et la dissolution 
du lieu, à la perte d’un cadre humanisé, culturelle-
ment familier et socialement tamisé, qui conjugue 
entre-soi et sentiment de sécurité ; 
 �la perte du soutien collectif informel en cas de 
chômage ;

 �la décomposition de classe entraîne une décon-
nexion des instruments traditionnels de mobili-
sation et de représentation et prive les acteurs 
populaires d’un langage partagé par lequel 
concevoir un destin collectif. 

La réponse étatique au processus de marginalisa-
tion avancé a été la criminalisation de la pauvreté 
par l’expansion et le durcissement des politiques 
répressives, notamment aux États-Unis. La police 
sert non seulement à maintenir l’ordre public, mais 
elle permet d’asseoir ce nouvel ordre social fait de 
très grandes inégalités et de juguler les turbulences 
qu’il provoque, en pratiquant la « contention puni-
tive » des pauvres, maintenus dans des quartiers 
délabrés ou dans des maisons d’arrêt et des prisons. 
Pour l’auteur, la réponse devrait, au contraire, être la 
reconstruction de l’État social en créant un droit à 
la subsistance par le « revenu de base », décorrélé 
de l’emploi salarié.
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Ghetto urbain : ségrégation, violence, 
pauvreté en France aujourd’hui,  
Didier Lapeyronnie,  
Paris, éd. Robert Laffont, 2008

Malgré les nombreux travaux qui en réfutent l’utili-
sation pour la France, Didier Lapeyronnie soutient 
qu’on assiste bien, à la fin des années 2000, à un 
phénomène de ghettos dans les banlieues françaises. 
Il s’appuie sur une recherche qualitative de longue 
haleine dans la cité d’une ville moyenne de l’Ouest. 
Le ghetto résulte de l’imbrication de la ségrégation 
raciale, de la pauvreté, de la relégation sociale et 
politique, de l’isolement social et de rapports de 
pouvoir néocoloniaux où les habitants n’ont pas de 
voix propres ni de capacité à contrôler leur image. 
Ils se voient définis par le regard et les catégories 
extérieures des classes dominantes et s’approprient 
ces représentations négatives, d’autant que le ghetto 
se construit aussi de l’intérieur. Il est aussi produit 
par le travail d’adaptation d’une partie de ses habi-
tants à leur isolement et aux conditions sociales, 
raciales et urbaines qui leur sont faites. Les habitants 
y fabriquent des modes de vie particuliers, des visions 
du monde autour de valeurs propres (soit une forme 
d’organisation sociale) avec, pour éléments centraux, 
le racisme, le sexisme, la culture de rue des jeunes 
et les familles, qui leur permettent de faire face aux 
difficultés sociales et d’affronter les blessures infligées 
par société. Les habitants de ghetto travaillent collec-
tivement à l’élaboration d’un univers auquel ils tentent 
d’échapper individuellement et qu’ils espèrent pouvoir 
quitter. Mais le ghetto ne doit pas occulter la diversité 
des modes de vie et des trajectoires ni l’ambivalence 
permanente à son égard.

La première partie de l’ouvrage traite des diffé-
rentes forces qui construisent le quartier de l’exté-
rieur ainsi que de l’intériorisation par les habitants 
de ces violences. 
Le ghetto est marqué par la relégation, par le divorce 
entre l’exclusion sociale des habitants – isolés des 
autres catégories sociales du fait de leurs difficultés 
matérielles et de leur précarité – et leur assimila-
tion culturelle, leur adhésion à la culture dominante 
à l’aune de laquelle ils évaluent leur situation, d’où 
une certaine fatigue et une usure. Les habitants du 
ghetto dissocient, cependant, la stratification sociale 
de l’univers moral : pour maintenir leur dignité, ils font 
des standards moraux une alternative aux définitions 
économiques de la réussite sociale et de la valeur per-

sonnelle. Cependant, l’affirmation positive personnelle 
se fait au prix de la dénégation des groupes sociaux 
inférieurs, surtout de ceux vivant dans le quartier. L’al-
cool, l’éducation des enfants et l’assistance permettent 
de se placer sur une échelle de la dignité et de se 
dégager de la catégorie de « pauvre ». L’espace privé 
est alors le seul où obtenir une reconnaissance, le tra-
vail ne pouvant plus la fournir. Le travail, qui structurait 
pour les ouvriers leur perception du monde et de leur 
propre existence , « s’en va ». La solidarité et le mode 
vie ouvriers ont laissé place à l’isolement social et à la 
quasi-absence de la vie collective, d’où une nostalgie 
chez les ouvriers. Leur rapport au monde du ghetto est 
ambivalent : il oscille entre repli sur l’espace privé et 
lutte contre le monde environnant. L’extérieur de la cité, 
notamment les médias, impose une vision de la cité 
et la définit par ses manques, par sa mauvaise répu-
tation. Cette identité externe, globale et indifférenciée, 
est subie par ses habitants qui ne la contrôlent pas. 
Elle suscite la méfiance de ceux qui sont étrangers au 
ghetto. Le sentiment d’exil du ghetto et de mise à l’écart 
des habitants signifie leur incapacité de vivre norma-
lement. Plus que la pauvreté, les stéréotypes média-
tiques négatifs sont vécus comme une forme de domi-
nation ; la vie des habitants du ghetto est déformée 
et cachée par ces stéréotypes. Cette image négative 
devient une expérience commune qui soude les habi-
tants. Face à la méfiance qui les confine à un espace 
urbain qui leur est propre, apparaissent différentes 
réactions, et différentes frontières se construisent au 
sein du ghetto. Un ensemble de jugements moraux 
permet d’opérer des différenciations entre habitants 
et de se situer dans le monde social du quartier. Les 
habitants oscillent ainsi entre un récit positif du quar-
tier – vantant le respect, la solidarité et le bonheur, 
l’authenticité et l’immédiateté populaires contre l’hy-
pocrisie des catégories supérieures, leur défaut moral 
et leur égoïsme – et un récit négatif du chacun pour 
soi. Ils retournent le stigmate vers ceux qu’ils estiment 
responsables de la dégradation du quartier, notam-
ment les « cas socs’ », ceux d’entre eux qui admettent 
leur défaite et collent à leur statut social, dont d’autres 
essaient tant de se détacher.

La deuxième partie revient sur l’une des caractéris-
tiques du ghetto : la très forte présence des institu-
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tions publiques, qui enferment ses habitants dans 
des normes bureaucratiques. 
En premier lieu, l’école est le centre de la vie des 
familles et leur seul vecteur d’intégration, d’où leurs 
attentes importantes. La relation des enfants à l’école 
est ambivalente. L’école est vécue comme un monde 
étranger et un obstacle à franchir, une institution faite 
d’arbitraire, de préjugés et d’humiliations qui leur font 
développer un sentiment d’inutilité, de vulnérabilité 
et d’inadéquation. Les familles éprouvent néanmoins 
un certain attachement et se montrent en demande 
d’attention voire d’une certaine affection. Ensuite, les 
services sociaux régissent une grande partie de la vie 
des habitants par leurs normes. Indispensables pour 
de nombreuses familles, ils engendrent dépendance 
et sentiment d’inexistence personnelle, qui font naître 
de l’agressivité à leur encontre. Le jeu, la pression 
et la ruse sont utilisés par les habitants pour obtenir 
leurs droits. Le soutien des services sociaux se fait 
en échange de la conformité sociale des habitants 
sans pour autant obtenir d’adhésion véritable aux 
normes. Quant aux institutions répressives, elles sont 
absentes pour certains, qui face au sentiment d’in-
sécurité alimenté par les conflits dans le quartier et 
la délinquance quotidienne, se sentent abandonnés. 
Pour les autres, elles sont omniprésentes, notamment 
pour les jeunes hommes, qui vivent la pression quo-
tidienne de la police et de la justice. Aucune de ces 
institutions n’offre d’intégration ni de mobilité sociale, 
les contacts relevant en général de l’assistance ou 
de la répression. Elles sont alors perçues comme 
des obstacles à la sortie du ghetto ou à l’ascension 
sociale. Ces obstacles les placent dans une zone 
grise, qui n’est pas la misère, mais pas la « vraie vie ». 
La théâtralisation devient alors un mode de contact 
habituel : chacun n’est pas dans son rôle et tient à le 
faire sentir. Ces institutions perdent leur légitimité, car 
les normes qu’elles diffusent n’ont pas de contrepar-
tie, mais apparaissent comme la propriété de ceux 
qui vivent hors du quartier et les imposent de l’exté-
rieur, comme des instruments d’assujettissement ou 
de normalisation. S’en suit un sentiment d’abandon 
et de colonisation.

La troisième partie porte sur la façon dont le quartier 
se construit de l’intérieur. 
La vie dans le ghetto est marquée non seulement 
par la relégation sociale, mais aussi par le stigmate 
racial. Le racisme est une expérience récurrente dans 
l’espace public ou au travail, qu’il s’agisse de regards, 
de commentaires ou d’insultes. Les habitants déve-
loppent alors des stratégies d’évitement de certains 
lieux. Face aux injustices et au rejet, ils partagent deux 
sentiments : leur absence d’avenir dans une société 
fermée et l’amertume d’avoir joué le jeu et d’avoir été 
floué. Du fait de leur intégration culturelle mais de leur 

exclusion sociale, les habitants vivent une double mar-
ginalisation : ils se sont éloignés de la culture de leurs 
parents, mais se voient tenus éloignés de la société 
française sans que l’on leur reconnaisse leurs efforts 
pour s’intégrer. Les individus se trouvent assignés à 
une identité négative, celle « d’arabo-musulmans » 
construite et définie par le regard extérieur mais qu’ils 
ne peuvent affirmer ou revendiquer positivement. 
Ceux qui réussissent à s’intégrer, généralement par 
la voie scolaire et les études – souvent des femmes 
–, le font au prix d’une rupture avec la cité : ils sont 
évoqués avec fierté mais suscitent aussi une certaine 
rancœur, du fait de la distance sociale parcourue.
Le racisme existe au sein du quartier et produit une 
micro-ségrégation, qu’il s’agisse de tensions internes 
naissant des conflits d’utilisation de l’espace par dif-
férents groupes sociaux et ethniques ou de tensions 
interethniques. Si les habitants se sentent proches 
des « classes moyennes blanches », la présence des 
étrangers est ressentie comme un signe de chute 
sociale ; leur environnement leur devient étranger. Le 
racisme, dans ce cas, n’est pas une idéologie, mais 
une pratique sociale et un mode de construction de 
soi pour affirmer sa différence ; les insultes ou les 
actes de violence tiennent l’autre à distance.
Le ghetto est aussi construit sur la complémentarité 
et l’opposition de la famille et la rue. Toutes deux sont 
hostiles au monde extérieur et aux institutions. Elles 
imposent un contrôle étroit de l’univers interne pour 
préserver l’intégrité émotionnelle de ses membres. 

Le ghetto est le produit de deux oppositions :
 �l’une de classe. C’est celle d’un mode d’éducation 
populaire, fondé sur l’autorité distante et souvent 
brutale du père et la proximité de la mère face à 
des institutions véhiculant d’autres modèles. Les 
parents cherchent avant tout à éviter les dérives 
des enfants par la punition, la bonne conduite 
passe avant la réussite scolaire ;
 �l’autre opposition est celle de race, celle de trajec-
toires migratoires qui se heurtent directement à la 
fermeture institutionnelle et sociale et au racisme 
français.

La vie difficile du père a valeur d’avertissement, de 
sacrifice qui crée un ensemble d’obligations et d’at-
tentes pour ses enfants. Pour échapper à l’autorité 
parentale, les jeunes garçons sont conduits à s’en 
éloigner tôt et à se créer un monde particulier : celui 
de la rue, avec son groupe de pairs qui l’isole de 
sa vie familiale. Ces pairs élaborent un code de la 
rue, fondé sur des règles qui permettent aux jeunes 
garçons de construire leur personnalité masculine. 
Leur morale de l’interconnaissance et de l’honneur 
se traduit en un ordre social imposé à l’ensemble de 
la collectivité, notamment grâce à l’embrouille qui soli-
darise les individus, assure des réputations et donne 
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l’occasion d’agir. Le ghetto est un monde de liens 
forts ; il travaille en permanence à renforcer ces liens 
et à s’isoler de l’extérieur. Le contrôle social s’exerce 
par les ragots, par un travail de fermeture du quartier, 
qui sont paradoxalement des vecteurs de sécurité 
collective et servent de base à une économie souter-
raine et au trafic de drogue. La vie sociale du ghetto 
s’organise donc dans un équilibre instable autour de 
logiques de trafic, de présence institutionnelle et de 
dimensions néo-communautaires des pères.

La quatrième partie traite de la façon dont les rap-
ports entre race, genre et sexe déterminent l’orga-
nisation sociale du ghetto. 
Le racisme n’est vécu pas de la même manière 
chez les jeunes hommes et les jeunes femmes, car 
il s’exerce différemment à leur encontre et repose, 
en partie, sur l’apparence physique et le corps. Les 
jeunes hommes sont plus victimes de discriminations, 
notamment dans des lieux de loisirs. Alors que les 
hommes sont assignés à une identité unique, celle de 
« jeune arabe de banlieue », les femmes bénéficient 
d’une plus grande marge de manœuvre. Jouer sur sa 
féminité, par sa beauté physique en la faisant se rap-
procher des standards des « blanches », devient un 
instrument de manipulation du dominant qui permet 
d’atténuer un peu les stéréotypes raciaux et d’affir-
mer sa liberté. Elles peuvent alors se démarquer des 

hommes de leur communauté. Cette émancipation 
des femmes est vécue comme une trahison de la 
solidarité raciale et sociale et une atteinte directe à 
l’identité des hommes. Réinstaurer le contrôle sur 
le sexe des femmes permet alors de réaffirmer sa 
dignité pour les hommes, voire pour les familles. Le 
ghetto se structure alors autour d’une forte ségré-
gation des genres, maintenue par la rumeur et la 
surveillance des tenues et des fréquentations des 
femmes, de l’absence de communication entre les 
sexes et de références normatives aux rôles sociaux 
traditionnels. Le ghetto est désexualisé : la féminité et 
les signes de sexualité sont rejetés à l’extérieur. Les 
femmes désirables socialement doivent être sexuel-
lement inaccessibles. Par ailleurs, le contrôle s’exerce 
par l’enfermement dans l’espace domestique, des 
mariages arrangés voire par des violences. Pour les 
hommes, toute relation interpersonnelle devient une 
menace pour leur intégrité masculine par crainte de la 
trahison féminine et donne la priorité à leur futur rôle 
social familial, viril et paternel. À l’inverse, les jeunes 
femmes sont centrées sur leur rapport à soi ; elles 
cherchent à récupérer une identité sexuée que le 
ghetto leur nie. L’identification rigide aux rôles et aux 
performances de genre ne fait pas de place à l’indi-
vidualité. L’individu est contraint d’accepter de jouer 
son rôle et de s’irréaliser dans une caricature. Sinon, 
il doit partir, s’éloigner ou s’exiler.
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Pour une histoire politique  
de la politique de la ville,  
Adil Jazouli et Henri Rey,  
éd. de L’Aube, 2015

Le bilan de la politique publique en direction des 
quartiers semble paradoxal : si les opérations de 
rénovation et de transformation du cadre bâti ont 
été un succès, la situation sociale des quartiers 
a empiré. Comment expliquer alors la pérennité 
de la politique de la ville et du consensus ambigu 
qui s’est formé autour d’elle ? L’ouvrage se penche 
sur le contexte des décisions, les jeux d’acteurs et 
leurs réseaux, leurs marges d’action ainsi que les 
contraintes produites par la mise en œuvre d’autres 
politiques, comme la décentralisation, ou de cer-
tains événements, telles les émeutes urbaines. Il 
se base sur des entretiens avec les principaux 
décideurs de la politique de la ville (ministres, ani-
mateurs de la CNSDQ, délégués interministériels, 
maires ou responsables du mouvement HLM).

Cette politique s’ouvre sur une phase d’expérimen-
tation, caractérisée par la ferveur de profession-
nels engagés et les fortes attentes dans la portée 
transformatrice des réformes, qui précède la mise 
en place formelle de la politique de la ville en 1988. 
Dans les années 1970 se constituent un réseau de 
professionnels et des réseaux politiques, faits de 
conseillers du Président et du Premier ministre et 
d’élus locaux engagés dans le mouvement HLM. 
Ils partagent un ensemble de paradigmes sur le 
logement social et le développement social, plus 
ou moins inscrits dans une logique gestionnaire/
autogestionnaire. Les opérations « Habitat et vie 
sociale » allient État, élus locaux, professionnels 
de terrain, association et chercheurs-évaluateurs 
dans un mode de gouvernance encore à l’œuvre 
aujourd’hui.
L’accès de ces réseaux à des responsabilités en 
prise directe avec l’exécutif avec l’arrivée du parti 
socialiste au pouvoir, en 1981, a permis de promou-
voir Hubert Dubedout à la tête CNDSQ. Maire de 
Grenoble connu pour sa politique de mixité sociale 
et sa gestion municipale décentralisée, il peut ainsi 
asseoir son autorité auprès des élus locaux qui vont 
porter l’action sur le terrain. Son rapport devient 
le corpus de référence professionnel. La création 
de la CNDSQ est l’aboutissement d’une réflexion 
initiée dans les années 1970, et non d’une réaction 
aux rodéos des Minguettes de 1981 même s’ils ont 

servi d’accélérateur. La croyance dans l’effet des 
réformes de structure économique mises en place 
avec l’alternance politique conduit à concevoir ces 
dispositifs comme des expérimentations tempo-
raires permettant un rattrapage des quartiers en 
difficulté dans le droit commun. Les revers électo-
raux de 1983, puis de 1986, ne viennent pas remettre 
en cause la politique de DSQ, qui s’ancre par les 
contrats États-Régions et multiplieles sites grâce 
à l’adhésion de nombreux maires de droite. La 
période de cohabitation a fait prendre conscience 
aux personnes engagées dans les dispositifs de 
la précarité relative de leur action et des réformes 
à apporter.

La politique de DSQ devient celle de la ville en 
1988. La multiplication des sites (plus de 400) donne 
une échelle nationale à cette politique qui s’institu-
tionnalise, dans le cadre de partenariats entre les 
collectivités territoriales, qui la pilotent, et l’État, qui 
opère les montages financiers. Avec la réélection 
de François Mitterrand, en 1988, et le nouveau gou-
vernement est créée la Délégation interministérielle 
à la ville (DIV). Elle remplace la CNSDQ et bénéficie 
de l’appui direct du président de la République. 
La création du ministère d’État rattaché au Premier 
ministre en 1990, suite aux émeutes de Vaulx-en-
Velin, témoigne du besoin pour le Président d’une 
unité de commandement qui réinjecte une dimen-
sion étatique à cette politique. Mise à mal dans 
sa crédibilité par le passage de Bernard Tapie au 
ministère de la Ville, le changement de majorité de 
1993 sanctionne néanmoins son caractère consen-
suel, notamment grâce au portage de Simone Veil. 
Malgré des réussites sur le plan culturel ou éducatif, 
un certain découragement se fait sentir. Les singu-
larités socio-économiques persistantes des quar-
tiers, dont la situation économique et sociale ne fait 
que se dégrader, tendent à éloigner la perspective 
de les réintégrer à la situation moyenne du pays. 
L’élection de Jacques Chirac, en 1995, dote la poli-
tique de la ville de plus de moyens, d’un volet éco-
nomique avec une politique de zonage et appro-
fondit le volet sécuritaire et judiciaire. L’alternance 
de 1997, qui amène Lionel Jospin comme Premier 
ministre et Claude Bartolone comme ministre de 
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la Ville, a pour chantiers prioritaires l’emploi et le 
renouvellement urbain, avec les Grands Projets 
de Ville qui lient urbain et social. La politique de 
la ville s’est donc construite dans la continuité de 
décisions successives qui transcendent le clivage 
gauche/droite. Ce rapprochement s’explique par la 
conjonction de facteurs idéologiques (notamment 
le courant chrétien social), le pragmatisme des 
maires face aux difficultés des quartiers et la crainte 
des émeutes. Cette période est marquée par des 
interrogations permanentes quant aux orientations 
à suivre : quelle échelle choisir, celle de la com-
mune ou de l’agglomération ? Faut-il disperser ou 
concentrer les moyens sur les territoires le plus 
défavorisés (GPV) ? Choisir la ségrégation spatiale 
ou la mixité sociale, opter pour des politiques spé-
cifiques pour les quartiers ou de droit commun ?

La troisième période s’inaugure avec la réélection 
de Jacques Chirac. Il doit envoyer un signal fort 
concernant la question sociale qui a conduit à l’ar-
rivée du FN au second tour. À partir de 2003, Jean-
Louis Borloo met en place une démarche de réno-
vation urbaine de très grande ampleur. Le PNRU 
privilégie l’action sur le bâti, par des destructions 
et des restructurations complètes des quartiers. La 
rationalisation des procédures par la création de 
l’Anru, l’accélération des processus de décision, 
l’engagement de l’État et des financeurs donnent 
l’impression d’un changement qualitatif dans l’ac-
tion publique pour les quartiers. Les émeutes de 
2005 se déroulent donc dans un moment où des 
moyens inédits sont débloqués pour les quartiers. 
Le volet social reste, cependant, le parent pauvre 
et voit ses crédits diminuer. Suites aux émeutes 
est créée une nouvelle agence : l’Agence pour la 
cohésion sociale et l’égalité des chances (Acsé), 
qui absorbe une partie de la DIV. Les « années 
Sarkozy » entretiennent les réseaux existants et 
banalisent la politique de la ville avec près de 2 500 
quartiers. Sous François Hollande, le ministre de 
la Ville, François Lamy, procède à une refonte de 
la politique avec une nouvelle loi d’orientation sur 
la ville et la cohésion urbaine en 2014. Cette loi, 
qui veut resserrer la géographie prioritaire en pre-
nant pour seul critère le revenu fiscal, refait des 
intercommunalités les partenaires privilégiés des 
contrats de ville et remet au goût du jour la partici-
pation des habitants.

La politique de la ville a une histoire parallèle à 
celle de l’intégration, sans y avoir été unie. Cette 
dernière est lancée en 1956 avec la création du 
Fonds d’action sociale (Fas). Celui-ci a pour mis-
sion d’édifier des foyers de travailleurs pour faci-
liter, par le regroupement, le contrôle d’une popu-

lation soupçonnée d’être acquise à la cause de 
l’indépendance de l’Algérie. Avec le regroupement 
familial, le Fas va progressivement réorienter son 
action vers l’accompagnement de l’installation de 
nouvelles populations. À la méfiance et au contrôle 
des années 1950 et 1960 succèdent l’empathie et 
la volonté d’insertion des années 1970. À partir de 
1976, le Gouvernement prend des mesures à voca-
tion plus culturelle pour œuvrer à une plus grande 
reconnaissance des langues et cultures des popu-
lations immigrées. L’arrivée de la gauche, en 1981, 
conduit à une véritable politique non plus d’inser-
tion mais d’intégration des populations immigrées 
sans pour autant la faire converger vers celle de la 
ville, orientée vers le bâti et qui traite les territoires 
et non pas des populations spécifiques. Elle intègre 
néanmoins des partenaires sociaux et des asso-
ciations de l’immigration dans un certain nombre 
d’organismes, et subventionne plus généreusement 
ces associations. Le Fas, rebaptisé Fasild en 2000, 
est intégré à l’Acsé suite aux émeutes de 2005. Les 
gouvernements de droite font du dossier une ques-
tion de sécurité, poursuivie sous Hollande.

La politique de la ville est prise en tenaille entre 
les attentes des populations et les réponses, pal-
liant aux urgences, dépendant des orientations poli-
tiques et budgétaires de la majorité du moment, 
en attente que les politiques de droit commun 
prennent le relais. Son institutionnalisation en a fait 
une politique substitutive, mais sans les moyens 
nécessaires car elle a gardé son appareillage léger 
des débuts. Son poids et sa charge symbolique 
résultent de sa nature transversale et donc par-
tenariale – qui permet ainsi de démultiplier ses 
moyens humains et financiers – ainsi que de la 
demande d’œuvrer au retour d’un âge d’or mythifié, 
où la mixité sociale et ethnique était synonyme d’un 
mieux vivre ensemble. Il faudrait redéfinir ses objec-
tifs, manquant souvent de clarté. Pour les auteurs, 
il faut renoncer à l’idée de mixité sociale. Cela ne 
doit pas pour autant empêcher de poursuivre la 
politique de mixité fonctionnelle, d’avoir les mêmes 
standards de gestion urbaine que dans les autres 
quartiers et de compter sur une participation réelle 
des habitants dans des processus de décision.
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